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L’étau 
se resserre 
sur Arafat
Des écoliers blessés 

dans les raids 
israéliens

JÉRUSALEM (AFP, AP) — Israël a lan­
cé hier des raids aériens d une ampleur 
sans précédent depuis 1994 contre les 
territoires palestiniens, qui ont fait au 
moins deux morts et environ 150 bles­
sés dont 60 écoliers dans la bande de 
Gaza, alors que des missiles sont tom­
bés près des bureaux de Yasser Arafat 
à Ramallah en Cisjordanie.

Trois d’entre eux se sont en effet 
écrasés à une cinquantaine de mètres 
du bureau où travaillait le dirigeant pa­
lestinien. Emmené précipitamment 
dans un abri, M. Arafat n’a pas été bles­
sé. Mais il s’en est vivement pris au pre­
mier ministre israélien Ariel Sharon.

Yasser Arafat a accusé Sharon de 
conduire ces raids pour saboter la 
campagne qu’il a dit avoir lancée 
contre les extrémistes palestiniens du 
Hamas et du Djihad islamique, dans le 
but d’empêcher une reprise du proces­
sus de paix.

« Il ne veut pas que je réussisse », a 
dit le président palestinien. L’un des 
principaux négociateurs palestiniens, 
Saëb Erakat, a qualifié les raids de 
« crimes de guerre ».

Ces raids, riposte israélienne après 
les attentats sanglants de la fin de se­
maine, ont commencé lundi et repris 
hier sur plusieurs localités de la ban­
de de Gaza et de Cisjordanie, une opé­
ration militaire sans équivalent de­
puis la création de l’Autorité palesti­
nienne en 1994.

Dans la bande de Gaza, des chasseurs 
F-16 ont tiré des missiles sur le bureau 
du service palestinien de sécurité pré­
ventive dans un quartier résidentiel de 
Gaza. Un adolescent de 15 ans et un 
membre des forces de sécurité ont été 
tués et environ 150 autres personnes 
blessées, dont des dizaines d’enfants 
sortant d’une école voisine.

Trente-huit se trouvaient toujours 
à l’hôpital hier soir, dont cinq dans 
un état grave.

Des hélicoptères Apache ont aussi 
frappé un bâtiment appartenant à la 
Force 17, la garde prétorienne de Yas­
ser Arafat, et des locaux de la sécuri­
té préventive à Khan Younès dans le 
sud de la bande de Gaza. Ils ont égale­
ment bombardé des cibles à Tulkarem 
et à Salfit en Cisjordanie, selon des 
sources sécuritaires.

Les raids d’hier s’ajoutent à ceux qui 
ont visé lundi des symboles du pouvoir 
de M. Arafat. Des bulldozers de l’ar­
mée ont rendu impraticable la piste de 
l’aéroport international de Gaza, uti­
lisé par M. Arafat pour ses voyages à 
l’étranger, en y creusant des trous, et
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Après six ans de règne de Caroline Brunet, Méianie Tur-
geon a été élue, hier soir, athlète de l’année dans la région de Québec. Pré­
sente au Capitole pour recevoir son trophée, la skieuse s’est dite touchée 
par cette reconnaissance et a profité de la tribune qui lui était offerte pour 
passer quelques messages. La jeune nageuse Audrey Lacroix, de Pont-Rou­
ge, a remporté le Mémoris d’argent, et celui de bronze fut décerné au cyclis­
te Alexandre Cloutier. Tous les détails sur le gala en pages SI à S7.

Graves lacunes dans 
les garderies des écoles

Marie Caquette

MCaouette@lesoleil.com

■ Les garderies en milieu scolai­
re sont « l'enfant pauvre des éco­
les ». C’est l'image qu’utilisait hier 
le vérificateur général du Québec 
Guy Breton pour résumer la si­
tuation en milieu scolaire où «les 
enfants se pilent sur les pieds», 
parce que ces garderies ne dispo­
sent pas d’un nombre suffisant de 
pieds carrés pour accueillir toute 
leur clientèle.
« Ils n’ont pas d’espace pour s’isoler et 
prendre du repos en toute tranquilli­
té», a dit le vérificateur général. Us 
n’ont pas non plus la possibilité de dî­
ner dans une atmosphère de détente, 
lit-on aussi dans son rapport.

Guy Breton a déposé hier ses derniers 
constats sur la gestion de l’administra­
tion publique, lui dont le mandat de 
10 ans prendra fin le 16 décembre.

Victimes de leur popularité, les garde­
ries en milieu scolaire n'offrent pas. de 
l'avis du vérificateur, un environnement 
physique qui assure une qualité de ser­
vice acceptable. On manque tellement 
d'espace que «les classes sont recy­
clées » en locaux de garde, indique-t-il.

Depuis leur création en 1998, les gar­
deries à 5 S ont été prises d'assaut par 
la clientèle. Les 1249 services qui exis­
tent actuellement accueillent plus de

'ii

ARCHIVÉS LE SOLEIL
La demande pour les senices de garde 
en milieu scolaire est si grande que des 
locaux de classe dou ent maintenant être 
recyclés en annexes pour les garderies.
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Double gifle 
pour Martin

Ottawa accusé de piger 
injustement dans les 

surplus de 42,8 milliards $ 
de T assurance-emploi

Rav mono Giroux 
RGiro u jr (fi le so le il. com

■ OTTAWA — À quelques jours du premier budget 
fédéral depuis les élections de l'an dernier, Paul Martin 
a reçu une double gifle de la part de la vérificatrice 
générale, Sheila Fraser, hier.
Dans un premier temps, M""’ Fraser 
accuse le gouvernement de s'appro­
prier injustement la plus grande par­
tie des surplus de 42,8 milliards $ que 
comptera la Caisse de l'assurance- 
emploi en mars prochain pour les ver­
ser dans son compte de banque.

L’excédent de l’assurance- 
emploi a ainsi un effet direct 
sur la situation financière du 
gouvernement car le minis­
tre des Finances l’utilise 
pour réduire sa dette nette, 
souligne Mn" Fraser.

Le gouvernement a ainsi 
augmenté son surplus de 8 à 
17 milliards $ pour l ’année 
2000-2001, et dispose déjà 
d’un énorme bas de laine pour l’année 
en cours. Les récentes baisses de co­
tisation, a dit M"'1' Fraser en conféren­
ce de presse, laisseront encore un sur­
plus injustifié de 5 milliards $ l’an pro­
chain, et ce, « même en récession ».

Répercutant les attaques répétées 
du Bloc québécois contre cette utilisa­
tion des surplus, le premier rapport de 
la nouvelle vérificatrice générale du 
Canada contient une attaque en règle 
à la fois contre l’ampleur et la gestion 
de ces suppléments.

Si elle reconnaît avec l’actuaire de 
la Caisse le bien-fondé d’un surplus

de 12 à 15 milliards$, elle accuse la 
Commission de l’assurance-emploi 
de ne fournir aucune justification 
pour ses surplus et ainsi de violer 
l'esprit de la loi.

Qui plus est. M""’ Fraser ne com­
prend pas pourquoi le gouvernement 

s'es! arrogé le droit do fixer 
lui-même les taux de cotisa­
tion pour 2002 et 2003. «La 
raison pour laquelle les exi­
gences de l’article 66 (qui 
détermine le processus 
d’établissement des cotisa­
tions par la Commission) 
sont suspendues n’est pas 
claire», écrit-elle.

1,1 MM $ GASPILLÉ
D’autre part, M. Martin a littérale­

ment gaspillé quelque 1.1 milliards 
en décidant, à la veille de la campa­
gne électorale de l'automne 2000, 
d’instaurer un programme d’alloca­
tion pour frais de chauffage pour les 
plus démunis.
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L’Est
ministère...

Michel Cor beu,
M Cor bel l@lesoleil.com

Des fonctionnaires du ministère de la 
Santé et des Services sociaux ont in­
duit en erreur leur responsable de 
l’accès à l’information, Claude Lamar­
re, en lui affirmant qu’aucun docu­
ment n’avait été transmis à la commis­
sion Larose sur les services offerts 
aux anglophones.

LE SOLEIL a appris que les fonction­
naires avaient assuré à M. Lamarre, 
par écrit, que le document demandé par 
ies libéraux de Jean Charest n’existait 
pas. C’est sur la foi de cette réponse que 
le responsable de la Loi d’accès à l’in­
formation a fourni une réponse erronée 
aux libéraux de Jean Charest.

Deux Gaspésies. Les différences 
entre les cartes administrative 
et touristique de la Gaspésie 
occasionnent des imbroglios 
qui commencent à en irriter 

plusieurs. Page fl 19
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Depuis une semaine, la députation 
du Parti libéral du Québec harcèle le 
ministre Rémy Trudel au sujet de cet­
te affaire. En septembre, le directeur 
de cabinet de Jean-Marc Fournier, le 
u hijj de l’opposition libérale, avait 
demandé par l’accès à l’information 
copie de tout dossier remis à la com­
mission Larose pour ce qui est de « la 
liv raison de services aux communau­
tés d’expression anglaise».
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GARDERIES
Suite de la Une

150000 enfants âgés de 4 a 12 ans. La clientèle a aufjrnenté 
de plus de 00% en deux ans ; il reste encore H57 écoles pri­
maires qui n’offrent pas ce service La demande est telle­
ment forte que près de la moitié des établissements refusent 
la clientèle qui voudrait fréquenter sporadiquement le ser- 
vice. Or, selon le vérificateur, les sendees de garde sont te­
nus d’acquiescer aussi à ces demandes.

F< HIMATION DÉFICIENTE
La qualité du personnel est une autre des lacunes ma­

jeures dénoncées par M. Breton. La pénurie d’éducateurs 
qualifiés et expérimentés ne permet pas à ces services de 
jouer un rôle éducatif auprès des enfants. Les commis­
sions scolaires n’ont pas de programme de formation 
continue pour remédier à ce problème.

Comme le ministère n’a pas énoncé, non plus, d'exigen­
ces quant aux programmes d'activités, les services de 
garde offrent de tout : le meilleur comme le pire. Certai­
nes écoles offrent des expériences stimulantes et enri­
chissantes, tandis qu’à d’autres endroits, on se contente 
de surveiller les écoliers.

Prises dans les tourbillons successifs de la fusion des 
commissions scolaires et de la réforme de l’éducation, ni 
les écoles, ni les commissions scolaires ne se sont enco­
re préoccupées d’évaluer la qualité des services offerts, 
signale-t-on.

Le ministère verse 95 millions $, tandis que les parents 
fournissent plus de 100 millions pour la garde en milieu 
scolaire. Outre le 5$ par jour, les parents paient aussi 
pour l'inscription, les repas, les collations et les activités 
spéciales. La contribution du ministère est calculée selon 
le nombre d’enfants inscrits sur une base régulière. Cela 

représente entre 50 cents et un dollar 
par heure de fréquentation, selon le 
nombre d’heures (qui varie de quatre 
à huit heures par jour) pendant les­
quelles la garderie est ouverte. Et 
moins les heures d’ouverture sont 
longues, plus la contribution gouver­
nementale est avantageuse, conclut 
le vérificateur.

PRÉLÈVEMENTS ABUSIFS
Les enquêteurs du vérificateur ont constaté que de plus 

en plus de commissions scolaires prélèvent des montants 
parfois abusifs sur les sommes reçues du ministère pour 
des dépenses occasionnées par les services de garde. La 
ponction peut varier de 2 à 13%. Une école retient ainsi 
une certaine somme afin de couvrir les frais d'usure sup­
plémentaire de ses planchers. Cela nuit à la santé finan­
cière des services de garde et pourrait expliquer la dis­
parité importante dans les tarifs exigés des parents, se­
lon le vérificateur qui recommande plus de rigueur dans 
ce domaine.

Côté sécurité, le vérificateur relève que le contrôle des pré­
sences n’est pas effectué de façon rigoureuse, qu’on ne fait 
pas les vérifications requises sur les antécédents judiciaires 
du personnel et qu’aucun exercice d'évacuation n’est effec­
tué durant les périodes de garde. La formation des secouris­
tes n’est pas mise à jour et l’application des mesures d'hygiè­
ne laisse aussi à désirer.

Les premières réactions du ministre de l’Éducation Fran­
çois Legault et des présidents des commissions scolaires 
francophone et anglophone, MM. André Caron et Ron Pater­
son, indiquaient hier que le milieu compte s’appuyer sur ces 
recommandations pour améliorer ses services. Dans un com­
muniqué conjoint, ils précisent toutefois que 95% des parents 
semblent satisfaits, selon les résultats d’un sondage récent. 
«Avec des dizaines de milliers de nouveaux enfants à ac­
cueillir. des milliers de personnes à embaucher et des centai­
nes de locaux à aménager, tout n’est pas parfait et il ne faut 
pas s'en étonner», déclarait M. Caron.

Divers 
problèmes 

se font 
aussi jour 

en matière 
de sécurité

AP

Plusieurs dizaines d'enfants ont été blessés dans les derniers raids israéliens, 
dont cinq se trouvaient toujours dans un état grat e, hier soir.

RAIDS
Suite de la Une

des hélicoptères israéliens ont atta­
qué l’héliport de Gaza de M. Arafat.

Après ces attaques, M. Arafat ne peut 
plus se rendre dans la bande de Gaza 
et en Égypte par ses propres moyens.

Des responsables israéliens ont ex­
pliqué qu'ils entendaient ainsi forcer 
le dirigeant palestinien à rester sur 
place pour faire face à la crise.

La riposte israélienne s’est intensifiée 
quelques heures après la réunion spé­
ciale du cabinet israélien, qui a accusé 
l’Autorité palestinienne et ses forces de 
sécurité de soutenir le terrorisme.

TENSIONS INTERNES
Mais cette riposte n’est pas sans sus­

citer des tensions à l’intérieur de la coa­
lition gouvernementale d'Ariel Sharon. 
En signe de protestation, Shimon l’crcs 
et d’autres ministres travaillistes ont 
quitté la réunion spéciale avant le vote 
du gouvernement sur les mesures à 
prendre contre l’Autorité palestinien­
ne. M. l’crcs a mis en garde hier contre 
une démission des travaillistes du gou­
vernement Sharon. Les députés tra­
vaillistes discuteront aujourd’hui d’un 
éventuel départ.

Le secrétaire généra) de l’ONU, Kofi 
Annan, s’est déclaré hier « de plus en 
plus préoccupé par la situation ».

Les Palestiniens ont demandé au 
conseil de sécurité de l’ONU de se réu­
nir et de prendre des mesures pour 
faire cesser la violence.

Le premier ministre britannique To­
ny Blair et le président américain 
George W. Bush ont de leur côté « ex­
primé leur sympathie au gouverne­

ment israélien », invitant néanmoins 
« toutes les parties à faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour stabiliser la 
situation».

M. Bush a exigé de M. Arafat d’agir 
avec fermeté pour traquer les respon­
sables des attentats contre Israël et 
les traduire en justice.

Il a également annoncé que les État- 
Unis avaient décidé de geler les avoirs 
d’une organisation caritative améri­
caine et de deux groupes à l’étranger 
accusés de fournir des fonds au mou­
vement palestinien islamiste Hamas 
(voir texte en page A13).

Si les États-Unis ont implicitement 
avalisé les frappes israéliennes, l’Union 
européenne s’est en revanche déclarée 
vivement préoccupée par «l’aggrava­
tion de la crise au Moyen-Orient » et a 
souligné qu’une «déstabilisation de 
l’Autorité palestinienne ne contribue­
rait pas à arrêter le cycle de violence ».

Le mouvement islamiste palestinien 
Djihad islamique a promis de se ven­
ger, affirmant dans un communiqué 
que sa réponse sera «à la hauteur» 
des attaques israéliennes.

L'Office des Nations unies pour l’aide 
aux réfugiés palestiniens a pour sa 
part suspendu toute activité aujour­
d’hui dans ses écoles de la bande de Ga­
za pour éviter de mettre la vie des en­
fants en danger en cas de nouveaux 
raids israéliens. Cette décision concer­
ne les quelque 180000 écoliers des 
écoles préparatoires et élémentaires.

En revanche, les enfants scolarisés 
dans les écoles gouvernementales, 
également au nombre d’environ 
180000, iront à l'école normalement, 
a-t-on précisé auprès de l’Autorité 
palestinienne, qui veut « éviter toute 
psychose ».

________ GIFLE
Suite de la Une

( htawa a versé en tout 1.459 milliard S pour compenser la 
hausse du prix de l'énergie, l’hiver dernier, mais Mm" Fra­
ser n’a pu retracer en tout que de 250 à 350 millions S d'ar­
gent vraiment bien ciblé.

Le gouvernement, selon elle, ne possédait même pas les 

renseignements qui lui auraient permis de rejoindre les ci­
toyens à revenu modeste qui avaient vraiment besoin d’aide 
pour faire face aux rigueurs de l'hiver qui approchait

PARER AU PLUS URGENT
Le ministère des Finances a donc décidé de parer au plus 

urgent, selon sa version de l’époque comme dans sa réponse 
au rapport de la vérificatrice et encore aux Communes, hier, 
et d’utiliser la liste des bénéficiaires du crédit pour la TPS.

Résultat, selon le rapport : de 15 à 25% seulement des mé­
nagés qui ont reçu cette allocation éprouvaient vraiment 
des problèmes, alliant des revenus modestes à une réelle 
hausse de leurs frais de chauffage.

De 25 à 35% des bénéficiaires, par ailleurs, n'avaient pa> 
besoin d'aide immédiate: le chauffage était inclus dans le 
loyer, ou encore ils chauffaient à l’électricité, dont le prix 
demeurait fixe à court terme. À la rigueur, ces personnes 
auraient eu besoin d’aide à long terme.

Les autres, enfin, avaient des revenus suffisants ou bien ne 
risquaient pas de subir une hausse des coûts de chauffage

À l’inverse, la vérificatrice a réalisé en décortiquant les 
comptes du ministère que 90000 Canadiens à faible rev enu 
ont été privés d'une aide dont ils avaient besoin parce qu'ils 
n’apparaissaient pas sur les listes de crédit de la TPS.

Mais, bonne nouvelle, cette incongruité administrative 
sur la date d'inscription a à tout le moins évité d’envoyer 
des chèques à plus de 500000 autres personnes qui n’en 
avaient pas besoin.

De plus, sur 7,6 millions de ménages touchés par la mesure, 
un million a reçu plus d’un chèque, tandis que 4000 contribua­
bles vivant à l’étranger, 7500 personnes décédées et 1600 pri­
sonniers ont eu droit aux faveurs de M. Martin.

ERREUR
Suite de la Une

Le 4 octobre, le répondant pour la Loi d’accès, M. Lamar­
re, a adressé une missive au bureau de M. Fournier pour si­
gnaler « qu’aucun document concernant la livraison de ser­
vices aux communautés d’expression anglaise n’a été 
transmis par notre ministère à la Commission des États gé­
néraux sur la situation et l’avenir de la langue française 
(comité Larose) ».

Or, à la fin du mois de novembre, les libéraux ont su que le 
document existe et qu’il s’appelle Les Enjeux de l’accès aux 
services de santé et aux serv ices en langue anglaise.

LE SOLEIL a tenté en vain d’obtenir les commentaires de 
M. Lamarre dans cette histoire. Par ailleurs, la Commission 
d’accès à l’information (CAI) n’a pas encore fourni de répon­
se au PLQ qui lui réclame d’enquêter dans ce dossier. La por­
te-parole de la CAI, France Pelletier, a indiqué qu’une déci­
sion sera prise d’ici la fin de la semaine.

À l’Assemblée nationale, le député libéral Russell 
Williams est revenu à la charge contre « un gouvernement 
qui veut cacher un document. (...) Pourquoi le ministre 
veut réduire les services en santé et services sociaux en 
langue anglaise?»

Le ministre Trudel s’est inscrit en faux contre les alléga­
tions du député libéral de Nelligan. Le titulaire du porte­
feuille de la Santé et des Services sociaux a indiqué qu’il 
entend apporter des ajustements à l'offre de services.

En soirée, à son arrivée au caucus de ses députés, le pre­
mier ministre Bernard Landry a plaidé le bon sens en cet­
te matière. « Demander à tout un personnel d’être bilingue 
dans une région francophone à 95%, c’est trop. »
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ACTUALITÉS
RAPPORT DU VERIFICATEUR GENERAL DU QUEBEC

Zéro pour les soins à domicile
Tout fait problème même si le gouvernement avait en main, 

depuis sept ans, un plan d’action bien précis
Marie Caoi ette 

MCaouetteffî lesoleil.eom

■ En matière de soins à domicile, le Québec fait peu et fait mal. Tout, 
ou presque, fait problème alors que le gouvernement avait en main, 
depuis sept ans. un plan d'action tracé par le Vérificateur général qui 
avait déjà examiné la situation, en 1993-1994, et mis à jour les mêmes 
faiblesses que cette année. L'inaction du gouvernement «parle beau­
coup », commentait le vérificateur. Guy Breton, en conférence de pres­
se, hier matin.

Le Québec est toujours la province 
qui en fait le moins au Canada en ma­
tière des soins à domicile pour les 
personnes âgées, handicapées ou en 
convalescence après une opération. 
Le budget alloué aux CLSC, respon­
sables des soins à domicile, est d’à 
peine 60S par personne par année 
alors que la moyenne canadienne est 
d’environ 80 S.

En fait, ce sont la famille et les amis 
des citoyens qui ont besoin de send­
ees à domicile qui effectuent le gros

Laccès aux CLSC demeure 
difficile, plus de 20 ans 

après leur création
du travail (75%) pour une valeur es­
timée à quatre milliards de dollars. 
Cette portion du travail de maintien 
à domicile, «les CLSC ne la feront 
peut-être jamais », notait M. Breton. 
A côté de cela, la contribution de 
l’État est de 547 millions de dollars.

Dans ce réexamen des sendees de 
maintien à domicile, le chien de garde 
de l’État constate que l’accès aux 
CLSC demeure difficile, plus de 20 ans 
après leur création ; débordés et sans 
budget, ceux-ci se gardent bien de se 
faire connaître de leur clientèle. On ne 
fait ni dépistage, ni prévention, ni mê­
me d’échange d’information avec le 
réseau communautaire ou avec les en­
treprises d’économie sociale vers les­
quels les demandes d’aide sont sou­
vent orientées.

Le nombre maximal d’heures de 
services pour maintenir une person­
ne à domicile varie de façon considé­
rable d’une région à l’autre (entre 4,5 
et 45 heures). 11 n’existe pas encore 
de norme provinciale à ce sujet. Per­
sonne dans le réseau de la santé ne 
sait non plus à quel niveau se situe le 
plafond d’heures de soins auquel le 
maintien à domicile devrait peut-être 
cesser parce qu’il correspond au mê­
me coût qu’un hébergement en cen­
tre de soins de longue durée.

DEUX PHILOSOPHIES
En fait, il y a deux philosophies op­

posées qui gouvernent l’action des 
CLSC, constate le vérificateur: cer­
tains donnent des miettes de servi­
ces au plus grand nombre de clients, 
d’autres offrent le maximum à un 
tout petit nombre.

Continuons la liste noire : Les CLSC 
ne font pas non plus le suivi de leurs 
clients entre les hôpitaux, les cen­
tres de réadaptation, les cliniques 
médicales alors que c’est leur res­
ponsabilité d’orienter la clientèle et 
de coordonner tout cela, selon la loi. 
Le vérificateur soulève aussi la ques­
tion des soins médicaux à domicile, 
un problème bien connu, qui ne font 
que diminuer depuis des années, 
obligeant les vieillards et les person­
nes handicapés à se déplacer vers les 
cliniques ou vers l'urgence pour voir 
un médecin.

Le ministère lui-même est dans 
l’ignorance de ce qui se passe dans 
ces établissements, faute d'outils 
adéquats pour évaluer leur travail. 
La clientèle est-elle bien desservie ? 
Quelle est la qualité des services of­
ferts? Personne non plus n’a d’idée 
générale des délais d'attente pour 
obtenir des services d'un CLSC à

l’autre. Il n’existe aucune balise de 
ce que serait un délai d’attente ac­
ceptable, selon le vérificateur.

Malgré des investissements 
substantiels en informatique, le mi­
nistère et les régies régionales man­
quent d'information pertinente et 
fiable quant à la gestion des services 
à domicile. Pour l'année 1999-2000, il 
lui a été impossible de savoir si les 
CLSC avaient atteint leur objectif de 
rejoindre 38 usagers de plus de 65 
ans par 1000 habitants. On ne peut 
savoir non plus le taux des services 
offerts par rapport aux services re­
quis, ni la quantité de ressources qui 
seraient nécessaires pour répondre 
aux besoins.

Une autre donnée étonnante 
concerne les budgets alloués aux 
CLSC : il n’y a pas de lien direct avec 
la clientèle desservie. Comme pour 
les hôpitaux, les CLSC ont des bud­
gets sans égard «aux besoins (...). 
Les budgets ne sont pas axés sur des 
objectifs ». précisait M. Breton.

QUÉBEC

Fidèle à son habitude, 
le Vérificateur général a 'Sk 
fait des trouvailles intéres- w 
santés dans la gestion des ministères 
et des organismes. En voici quelques- { 
unes triées sur le volet.
■ Au ministère du Revenu, plus du tiers 
des réponses données aux contribuables 
en quête de renseignements sont erronées. 
Les agents effectuent très peu de recher­
ches dans la documentation dont ils dispo­
sent. Ils préfèrent généralement se fier à 
leur mémoire.
■ Toujours au Revenu, seulement 59% des 
appels téléphoniques ont obtenu une 
réponse. De plus, la clarté et la simplicité 
des formulaires et des guides de Revenu 
Québec laissent souvent à désirer.

■ Le processus de révision administrative 
est long et complexe. Les délais moyens de 
révision sont de 79 jours au ministère 
de l'Emploi et de la Solidarité sociale, de 
144 jours à la Société de l'assurance auto­
mobile du Québec et 269 jours à la 
Commission de la santé et de la sécurité du 
travail.

■ Ce n'est guère mieux du côté des tribu­
naux administratifs, notamment à la sec­
tion des affaires sociales du Tribunal admi­
nistratif du Québec. Le délai de traitement 
moyen d'une cause reliée à l’assurance 
automobile est de 22 mois. Au TAQ. 
comme à la Commission des lésions pro­
fessionnelles. certains sont ouverts depuis 
plus de dix ans.

■ Environ 10% des 1500 pharmaciens pré­
sentent un profil de facturation douteux | 
mais la Régie de l'assurance-maladie du I 
Québec ferme les yeux. À peine six visites ! 
ont été faites au cours des deux dernières i 
années auprès de ces pharmaciens, même I 
si une opération de ce genre peut rapporter ! 
jusqu'à 5000$.
■ Si le gouvernement a réussi à améliorer 
l'état des finances publiques au cours des 
trois dernières années, sa dette nette — 90 
milliardsS — demeure un boulet Le poids 
de la dette nette par rapport au PIB était à 
32,3% en 1991. Il est aujourd'hui à 43.5%.
■ Au gouvernement, la prestation électro­
nique de services se fait à partir d’une 
planification d'ensemble rudimentaire et i 
les mécanismes de coordination en place 
n'assurent pas que les actions des mimstè- : 
res et des organismes seront concertées

TEXTE GILBERT LEDUC LE SOLEIL

Guy Breton a indiqué que son personnel avait été réduit d'une cinquantaine de postes au cours des dernières années.

Le Québec vieillit 
et il vieillit vite

Qui, dans 50 ans, paiera les impôts pour 
financer les seniees publics?

Gilbert Leduc 
(iL cd n r (ci / rev oh'il. co ni

Les Québécois vieillissent et ils vieillissent pas mal plus vi­
te qu'ailleurs dans le monde industrialisé. En l’absence 
d’une stratégie globale d’intervention du gouvernement 
pour prévenir les risques du vieillissement de la population, 
le vérificateur général pose deux questions. Qui va payer, 
dans 50 ans, les impôts pour financer les services publics et 
qui va les donner, ces services publics?

« Les départs à la retraite à 55 ans, ça achève probablement 
dans le secteur public parce que l'on n’aura pas les moyens 
de laisser partir les gens », a laissé tomber, hier, le vérifica­
teur général. « Il va falloir que le gouvernement développe des 
méthodes pour vendre l’idée que de rester au tra­
vail (après 55 ans), c’est une bonne chose. »

Avant de tirer sa révérence — son mandat de 
10 ans se terminera le 16 décembre — Guy Bre­
ton attire l’attention du gouvernement sur le dé­
fi du vieillissement de la population et de ses 
conséquences sur les services publics.

En 2000,13% de la population québécoise avait 
plus de 65 ans. En 2030, cette proportion passera 
à 27%. Ainsi, dans 30 ans, sur une population de 
7,8 millions de citoyens, les 65 ans et plus seront un peu plus 
de 2 millions.

« Le phénomène du vieillissement se manifeste également 
dans plusieurs pays industrialisés, mais il est plus préoccu­
pant pour le Québec car il se vit sur une période plus courte», 
a constaté M. Breton en indiquant que la population québé­
coise commencera à décroître en 2026 alors que ce phénomè­
ne ne s'amorcera qu’en 2050 en Ontario et aux États-Unis.

En effet, selon le vérificateur général, le Québec verra la 
proportion de personnes âgées passer de 12 à 24 % sur une 
période de 30 ans, comparativement à un délai d’environ 
44 ans pour le reste du Canada et de plus de 60 ans pour les 
États-Unis. Le taux de fécondité qui est de 1,5 enfant par 
femme et l’immigration ne parviendront vraisemblable­
ment pas à renverser la situation.

Ce vieillissement prématuré de la population aura des 
conséquences en matière de finances publiques. Le maintien 
de l’équilibre budgétaire pourrait être de plus en plus diffici­
le à long terme.

Qui va payer les impôts? lance Guy Breton. Actuellement 
de cinq pour un, le ratio de la population supportant la majo­
rité des charges sociales — c’est-à-dire les citoyens âgés de 
20 à 64 ans — passera à deux pour un d'ici 2050.

Et des contribuables, l’Etat en aura besoin dans les prochai­
nes années pour financer les services de santé. C’est connu, 
plus la population prend de l'âge, plus elle consomme des ser­
vices de santé. Et plus elle vieillit, plus ça coûte un bras.

.Jusqu 'à 65 ans, la dépense publique annuelle relative à la 
santé et aux services sociaux est en deçà de 2000$. Elle pas­
se à 6000$ à 75 ans, à 10000$ à 80 ans et à 16000$ une fois 
le cap des 85 ans dépassé.

Rappelons que l’espérance de vie progresse sans cesse. A 
l’aube de l’an 2000, elle était de 81 ans pour les femmes et 
de 75 ans pour les hommes. Il y a 20 ans, elle était de 77 ans 
pour les femmes et de 70 pour les hommes. En 2050, elle se­
ra de 87 ans pour les femmes et de 82 ans pour les hommes.

Ainsi, selon le vérificateur général, le facteur démographi­
que pourrait à lui seul faire passer la proportion 
du PIB consacrée à la santé et aux services so­
ciaux de 7% qu'elle était en 1008 a 15%en 2050.
(îuy Breton reconnaît que le Conseil du Trésor et 

les ministères de l’Education et de la Santé et des 
Services sociaux mènent des travaux pour mesu­
rer les impacts de la baisse de la population dans 
leur champ d’activité respectif, notamment sur les 
besoins en matière de ressources humaines. Tou­
tefois, il déplore que le gouvernement n’ait pas une 

vue d’ensemble sur les besoins futurs en main-d’œuvre.

AVANT DE PARTIR
Avant de terminer son mandat, Guy Breton a réitéré la de­

mande faite à l’Assemblée nationale en juin dernier pour que 
son successeur puisse disposer de ressources nécessaires 
pour effectuer son travail.

il a indiqué que son personnel avait été réduit d’une cin­
quantaine de postes au cours des dernières années et qu'il 
devait se débrouiller avec un niveau d’effectif comparable à 
celui de 1985. M. Breton souligne que son mandat de vérifica­
tion législative n’avait cessé de s’accroître au fil des ans. «On 
est rendu à l’extrême limite. »

Finalement, Guy Breton a rappelé qu’il éprouvait toujours 
des ennuis auprès de certaines entités gouvernementales qui 
ne veulent pas que le vérificateur général se mêle de leurs af­
faires. La dernière en lice est la Caisse de dépôt et de place­
ment, qui ne veut pas que le vérificateur se prononce sur la 
qualité de la gestion. « La loi me confie explicitement le man­
dat d'examiner la gestion des entreprises du gouvernement 
dont je suis le vérificateur financier. Si l’Assemblée nationa­
le ne désire pas que j’effectue la vérification de gestion, je lui 
demande de m’en décharger. »

le samedi O

décembre
dans
LE SOLEIL

Tu me fais tourner la tête
Une publication spéciale de l’Office du tourisme et des congrès de la 

Communauté urbaine de Québec remplie d’idées-vacances et de forfaits 
avantageux... à vous faire tourner la tête!

Conservez-la pour planifier votre prochaine escapade ou celles de vos 
parents et amis dans la grande région de Québec.
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RAPPORT DE LA VÉRIFICATRICE GÉNÉRALE DU CANADA

L’armée 
canadienne 
au bout de 
son rouleau

Une analyse désastreuse 
de l’état des forces 
militaires constate 

que le Canada n’était 
absolument pas prêt à 

affronter les événements 
du 11 septembre

Raymond Giroi x

HdirourCa tesoleil.coin

O'ITAWA — L’armée canadienne est au bout de 
son rouleau et ne peut « vraiment accepter de ré­
gresser davantage», a écrit la Vérificatrice gé­
nérale du Canada, Sheila Fraser, dans son rap­
port publié hier.

Une analyse désastreuse de l’état de forces mi­
litaires constate que le Canada n’était absolu­
ment pas prêt à affronter les événements du 11 
septembre.

La situation est si sombre que M Fraser prend 
« avec un grain de sel » les propos constants du 
ministère de la Défense nationale a l’effet que 
« les forces canadiennes n’ont jamais été aussi 
capables » d’accomplir leur devoir.

Ironie du sort et en réaction à ce rapport, le mi­
nistre Art Kggleton a répété aux Communes, 
puis par voie de communiqué de presse, le même 
type de discours que lui reproche la Vérificatri­
ce. « Les troupes sont prêtes au combat », a lan­
cé M. Kggleton, imperturbable.

«La situation internationale ne justifiait 
plus le maintien de niveaux de préparation 
élevés », ont expliqué les responsables du mi­
nistère à M"" Fraser, pendant la rédaction de 
son rapport.

Pourtant, M"' Fraser se demande publiquement 
comment les forces armées peuvent même gérer 
et investir alors qu elles ne savent pas dans quel 
état se trouvent les équipements militaires qu’el- 
les ont à gérer.

A cause de données incomplètes, dit-elle, «il 
devient très difficile — voire impossible — pour 
la direction de connaître l’état véritable de ses 
plates-formes d’équipement majeur».

Il faut dire que dans (il) % des cas, « les forces 
n’établissent pas, ne présentent pas ou n’analy­
sent pas de rapports post-exercice », ce qui rend 
difficile l’analyse des problèmes d’équipements.

Dans le cas des rotations de la force opération­
nelle, par exemple, le ministère n’a fourni que 21 
des 29 rapports requis. Deux n’ont jamais été ré­
digés et six demeurent introuvables.

Le rapport de M " Fraser constitue d’ailleurs la 
première information publique sur l’état des na-

La rrrificatrù-e generale du Canada, Sheila Fraser, a dévoilé son rapport hier.

vires, des aéronefs et des véhicules de combat de 
l’histoire de l’armée canadienne.

Le budget de cette année a laissé un trou de 
1,3milliard, «une insuffisance», lit-on dans le 
rapport, qui se répercute directement sur les ac­
tivités désormais limitées « aux exigences mini­
males de la défense du Canada».

Interrogé sur le sujet aux Communes, le pre­
mier ministre Jean Chrétien a conseillé au chef 
de l’opposition, Stockwell Day, d’attendre au 
budget que déposera Paul Martin, lundi pro­
chain, pour assouvir sa curiosité.

Autre conséquence de cette carence financiè­
re, le ministère n’a pas assez de personnel d’en­
tretien et, «problème tout aussi grave», environ 
15% de ce personnel ne possède pas les compé­
tences requises par leur grade.

SEA KING ET F-18
Les tristement célèbres hélicoptères Sea King 

en prennent pour leur rhume. Sur 61 rapports 
post-déploiement rédigés entre 1995 et 2000,54 
mentionnaient des anomalies si graves qu’elles 
ont parfois provoqué des interdictions de vol.

Mélange d’incompétence, d’absence d’informa­
tion et de bris de stock, les CF-18 canadiens sont 
de leur côté arrivés en mission lors de la guerre du 
Kosovo sans batteries de rechange. Une fois com­
mandées, ces batteries sont arrivées deux mois 
plus tard, trop tard évidemment pour la mission.

« 11 a donc fallu, lit-on dans le rapport, prolon­
ger la durée de vie des batteries se trouvant à 
bord des aéronefs au-delà des limites permises, 
afin de répondre aux besoins opérationnels. » 
De fait, la Défense nationale peut fournir des 
pièces de rechange pour ses équipements uni­
quement « si le niveau de service requis est fai­
ble. La plupart des pièces urgentes ne sont pas 
livrées à temps ».

Nul mot toutefois des risques pour la sécurité 
du personnel, dans le cas précis des CF-18 basés 
un temps à Aviano, en Italie, sinon que le Cana­
da s’est résigné finalement à emprunter des bat­
teries à l’aviation espagnole.

LE CANADA

Points saillants du 
rapport annuel de la 
Vérificatrice générale,
Sheila Fraser, déposé hier, 
à la Chambre des communes .
■ l embauche d employés à court terme est 
devenue la pratique courante, mettant ainsi 
en péril I avenir de la fonction publique;

■ des programmes de subventions n ont 
pas été vérifiés depuis cinq ans et le 
Parlement ne reçoit que des informations 
parcellaires à leur sujet;
■ I Accord Canada-Barbade en matière 
d'impôt sur les revenus crée des occa­
sions d'échappatoires fiscales. En un an, 
près de 800 millions $ de gains en capital 
ont été transférés à la Barbade sans subir 
d imposition;

■ de nombreux projets de la stratégie sur 
le VIH/sida sont piètrement gérés;
■ les forces armées ne disposent pas 
d'information de base sur l'état de l'équipe­
ment, manquent de personnel de mainte­
nance qualifié et ont de la difficulté à livrer 
les pièces de rechange pour les réparations 
urgentes ;
■ le gouvernement ne possède pas assez 
d information sur la consommation des 
drogues illicites pour cibler adéquatement 
les campagnes de prévention ;
■ le programme d allocations pour frais de 
chauffage a été mal ciblé, des prisonniers, 
des personnes décédées et des résidants à 
l'étranger ont reçu des chèques;

■ le surplus de 42 milliards S à la caisse 
de I assurance-emploi est injustifié et 
inexpliqué

Source Vérificatrice générale
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AUSSI À MONTRÉAL LAVAL. SAINT-8RUN0 ET BROSSARD j

Échec total 
de la lutte 
antidrogue

Le ministère de la 
Santé reste froid aux 
critiques virulentes

Raymond Giroi x

RG iroux(ÿ.lesoleil .com

■ OTTAWA — Grave déficit d’information et ab­
sence de leadership : la stratégie antidrogue du gou­
vernement fédéral est un échec total, mais les criti­
ques virulentes de la Vérificatrice générale, Sheila 
Fraser, ont laissé le ministère de la Santé bien froid.

« Santé Canada, répondant au nom du gouvernement, a in­
diqué qu’il tiendrait compte de nos recommandations, mais 
il n’a présenté aucune mesure particulière», écrit M " Fra­
ser dans son rapport présenté hier aux Communes.

Ottawa dépense 500 millions de dollars par année pour 
lutter contre les drogues illicites. Onze ministères et orga­
nismes se partagent la tâche, sans compter les gouverne­
ments provinciaux et municipaux hors de portée de Ja Vé­
rificatrice. «Toutefois, ils ne connaissent pas l’ampleur du 
problème et ne savent pas si leurs efforts portent fruit ». a 
déclaré par la suite M™ Fraser.

Car rien n’empêche malgré tout que « l’information sur 
l’étendue du problème des drogues est restreinte, périmée 
ou non disponible » et qu’il « n’existe pas de rapports pu­
blics détaillés » pour expliquer les politiques d’Ottawa. La 
vérification de ce domaine d’activités a même été compli­
quée justement par l’absence de données à vérifier.

M”' Fraser attaque le manque de leadership du gouver­
nement et l’absence de toute stratégie globale. Les données 
les plus récentes proviennent d’une étude de 1996 qui éva­
luait les eoûts des drogues illicites en 1992. «A l'heure ac­
tuelle, le gouvernement fédéral ne sait pas où en est l’effort 
national global».

« Il y a eu beaucoup de changements depuis lors », signa­
le M"" Fraser, allant de l’influence croissante du crime or­
ganisé à la production accrue de can­
nabis en Colombie-Britannique.

«Depuis les 15 dernières années, 
écrit-elle, la Stratégie canadienne anti- 
drogue a mis l’aeeent sur la nécessité 
d’adopter une approche équilibrée.»
Mais la réalité est tout autre, selon elle.

Comme environ 95% des dépenses 
du gouvernement fédéral ont servi à 
restreindre l’offre, par l’entremise de 
la GRC, des Services correctionnels et du ministère de !a 
Justice, il ressort clairement que, en réalité, « les dépenses 
en matière de lutte antidrogue servent à soutenir les prio­
rités du gouvernement à l’égard du crime organisé».

Ce constat fait dire à M"" Fraser que « le rôle joué par le 
gouvernement fédéral en matière de réduction de la de­
mande de drogues illicites est moins clair».

Sans fournir de formule précise, la Vérificatrice note que 
certains pays comme la Grande-Bretagne et les États-Unis 
ont confié la direction du combat contre les drogues à un 
tsar, un « champion » selon le rapport. Elle ne recommande 
toutefois aucune structure spécifique pour le Canada.

Santé Canada, que dirige Allan Rock, devrait à son avis 
avoir la responsabilité de rendre compte des activités de 
l’ensemble du gouvernement, d'autant plus que les divers 
rapports sectoriels actuels comme le Rapport sur le rende­
ment de la GRC ne fournissent que « des informations mi­
nimales» sur leurs activités reliées aux drogues.

«Ils ne 
connaissent 

pas
l’ampleur du 
problème»

Groupes débutant 
en janvier 2002
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Lutte à finir entre psychiatres et gouvernement

Le sous-ministre de la Santé, Pierre Gabrièle, a bloque une decision de l'hôpital 
Robert-Gifford qui lui aurait permis de repartir plus equitablernent ses budgets.

Alain Boccharp 
A Bon churdfë lasoleU.com

Les psychiatres de la composante Ro- 
bert-Giffard-L’Enfant-Jésus s'enga­
gent dans un bras de fer à finir avec le 
gouvernement et sa créature que 
constitue la Regie régionale de la san­
té et des services sociaux <RRSSS| de 
Québec. Le premier round surviendra 
aujourd'hui même, avec la démission 
probable du Dr Pierre Vincent, du co­
mité de la RRSSS charge de restructu­
rer la psychiatrie à Québec.

Grand patron de la psychiatrie à Ro- 
bert-Giffard, le Dr Vincent est le seul 
représentant de cet hôpital sur ce co­
mité que dirige le IK Evans Villeneuve, 
directeur clinique du Faubourg Saint- 
Jean. Cette démission se voudrait une 
sorte de désaveu de la RRSSS de la 
part de Robert-Giffaçd dans son en­
semble. Ce que se propose d’expliquer 
le IV Vincent, lors d’une conférence de 
presse programmée pour demain, le 
cas échéant.

La stratégie du IV Vincent a été mise 
au point avec l’ensemble de son équi­
pe, et dans la foulée générale de la sé­
vère grogne qui s’exprime actuelle­
ment à Rohert-Giffard. à la fois chez 
ses administrateurs, ses profession­
nels, ses artisans et ses patients. 
« Nous avons cette fois décidé de tes­
ter le système jusqu’au bout », a confié 
le Dr Vincent au SOLEIL, hier.

Le D1 Michel Larose, chef du dépar­
tement clinique de psychiatrie sous la 
gouverne du Dr Vincent, a indiqué 
qu’un important groupe de psychia­
tres avaient déjà planifié d'autres me­
sures de protestation, qu’ils enten­
dent utiliser au besoin.

Toute la crise tourne autour d’une 
décision majeure du directeur géné­

ral Michel Gênais qu’avait bloquée 
le sous-ministre de la Santé. Pierre 
Gabrièle, dans une lettre qui remon­
te au 15 mai. Dans un souci de plus 
grande équité, le patron de l'hôpital 
avait décidé de rapatrier, au profit de 
l'ensemble des malades, une partie 
importante des énormes budgets 
consacrés à trois ressources exter­
nes résenés à une poignée de pa­
tients sélectionnés.

INIQUITÉS, DIT GERVAIS
Le 388. Saint-Vallier. la Polyclinique 

Sainte-Anne et le GIFR1C (Groupe in­
terdisciplinaire freudien de recher­
ches et d'interventions cliniques) dé­
pensent près de 5 millions $ par année 
pour 265 malades particuliers, tandis 
que 3.3 millions S sont consacrés à 
3582 autres patients traités par les cli­
niques externes de Robert-Giffard et 
de son annexe, Roy-Rousseau.

Ces calculs du Dr Larose, auxquels 
Michel Gênais souscrit d’emblée, font 
dire au premier qu’il existe à Québec 
une psychiatrie de luxe dont la popu­
lation n’a pas les moyens, et qui cons­
titue en plus une énorme injustice en­
vers les autres malades.

Psychiatrie à deux vitesses? «Je 
n’irais pas jusqu'à cette expression, 
a répondu Gervais au SOLEIL hier. 
Mais il y a tout au moins certaines ini­
quités qui nous rendent la situation 
très difficile. »

Le patron de Robert-Giffard a précisé 
que, malgré des coûts qui restent enco­
re élevés, le 388, Saint-Vallier et la Po­
lyclinique Sainte-Anne, réussissent à 
poursuivre leurs activités moyennant 
certains rajustements. Mais Gervais a 
carrément voulu supprimer le GR1F1C, 
qui a déjà 20 ans d’âge, ce qu’a empê­
ché le sous-ministre Gabrièle. «Voilà

qu’on ne peut plus décider nous-mê­
mes», déplore Michel Gervais.

Conformément au voeu du sous-minis­
tre. le comité Evans Villeneuve, baptisé 
Groupe de travail sur les services spé­
cialisés et surspécialisés (GTSSS), a 
exigé de Robert-Giffard qu'il maintien­
ne \e statu quo, en vertu d'un moratoi­
re décrété jusqu’au 15 décembre. Puis 
qu’il a décidé d’allonger jusqu’en fé­
vrier après coup, au grand mécontente­
ment du I> Pierre Vincent.

Celui-ci va aujourd'hui exiger du 
GTSSS que le moratoire soit levé le 15 
décembre comme prévu à l’origine, 
faute de quoi il se retire du comité. Ce 
qui équivaut dans les faits à préparer 
sa démission, puisqu'il dit n'avoir à

peu près aucune chance d'etre exauce 
dans les circonstances. « Cette prolon­
gation de moratoire n'a pas etc effec­
tuée dans les règles, dit le P Vincent. 
Ça devient pour moi une question de 
confiance. Je ne peux accepter ça. »

LE PRIX DU SUICIDE
Ce qui enrage particulièrement le 

Dr Michel Larose et son collègue Phi­
lippe Harcueh, responsable des trou­
bles de l’humeur au même hôpital, 
c’est que l’un des arguments invoqués 
par Pierre Gabrièle pour contrer Ger­
vais est la priorité à l’intégration des 
malades mentaux dans la communau­
té. «Alors, justement, que!HI°/odes pa­
tients de Robert-Giffard sont traités

en clinique externe, plaident vivement 
les psychiatres Larose cl Harcueh. Et 
que c'est précisément pour mieux soi­
gner ces malades-là que nous denoti 
çons les ressources de luxe qui sclec 
tiennent leurs patients »

I t s deux médecins sont extrême 
ment virulents à l’endroit du sous-mi 
nistre Pierre Gabrièle. Ils rendent sa 
lettre du 15 mai indirectement respon 
sable de 15 suicides survenus entre- 
temps dans la region do Quebec Les­
quels, soutiennent-ils. auraient pu 
être évités, moyennant une réorgani­
sation plus rapide.

« Le gouvernement et la régie vont de 
comité en comité, plutôt que de laisser 
les psychiatres exercer correctement 
leur métier, dit le IK Larose. Si le Que­
bec est déjà champion du suicide en 
t Veulent, sachez que la region de Qm*- 
hee en compte 30 de plus que la 
moyenne provinciale depuis un an ! » 

Le plus grand nombre do suicidés. e\ 
plique le IV Larose. se retrouvent par­
mi les déprimes sévères qui constituent 
la majorité des 2700 patients (pii disp«»- 
senl de 05 fois moins de soins que les 05 
psychotiques du 388, Saint-Vallier.

«A Québec, poursuit le médecin, les 
déprimés ne sont pas encadres parce 
que les psychiatres ne disposent pas 
di's équipés de liaison necessaires à 
l'intervention absolument immediate 
que nécessite un état de crise suicidai­
re. Si vous ne reagissez pas d'urgence 
à pareille crise et que. par exemple, 
vous proposez au déprime un rendez- 
vous dans une ou deux semaines, c’est 
là que survient le suicide. »

La porte-parole Dominique Dreton a 
indiqué au SOLEIL que le ministère 
de la Santé ne fera rien avant le rap­
port du GTSSS, prévu pour le tour­
nant de l’année.

Un locataire 
peut choisir 
à qui il cède 

son bail
MONTRÉAL (PC) — A moins d’un mo­
tif sérieux, et justifié par écrit, un pro­
priétaire est tenu d’accepter que son 
locataire cède son bail à quelqu'un 
qu’il n’a pas choisi, vient de trancher 
la Cour du Québec.

Cette question du droit de choisir un 
locataire était au cœur de la cause Ca- 
rignan contre Dubreuil, dont le verdict 
était attendu avec impatience tant par 
les associations de locataires que de 
propriétaires, d’ailleurs parties pre­
nantes au dossier.

Pour le Regroupement des comités lo­
gement et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ). c’est là une victoi­
re importante. «Ce jugement vient re­
connaître que le propriétaire doit ac­
cepter de prendre le premier candidat 
qui se présente, sinon il doit justifier 
son refus par écrit », expliquait lundi 
au quotidien montréalais Le Devoir 
Denis Cusson, du RCLALQ.

«Avec ce jugement, on donne au lo­
cataire un droit sur un logement qui 
ne lui appartient pas : ce n’est certai­
nement pas ça que le législateur a vou­
lu », proteste Raymond Doray. qui re­
présentait la Ligue des propriétaires 
de Montréal dans cette cause.

L’histoire remonte à l’an dernier, 
alors que des locataires d’un apparte­
ment du Plateau Mont-Royal cédaient 
leur bail à une amie parce qu’ils ve­
naient de s’acheter une maison. Le 
droit civil permet de céder ainsi un 
bail, mais le propriétaire refusa la ces­
sionnaire. Il voulait avoir des preuves 
de son salaire et son rapport d’impôt. 
Il voulait aussi voir d’autres candidats 
afin de choisir lui-même qui occupe­
rait son logement. Appelée à trancher, 
la Régie du logement donnera raison 
aux locataires. C’est cette décision 
que vient de confirmer la Cour du Qué­
bec : le Code civil, dit le juge Jacques 
Désormeau, est très clair. Il faut un 
motif sérieux pour empêcher une ces­
sion de bail.
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La fragrance Touch de Burberry 62.00
C'est un parfum boisé, musqué avec l'énergie incisive des epices 
associée à la noblesse du bois de cèdre Une fragrance qui 
exprime bien-êlre et authenticité L'ourson vous est oftert en 
cadeau à l'achat du vapo 100 ml
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Le shetland tricot mixte 29.95
C’est le pull encolure ronde renouvelé par la forme raglan et 
le jeu du tricot côtele sur les manches Une exclusivité Simons 
à prix vraiment imbattable Gris, avoine, olive, indigo, rouge.

Le caleçon profilé microfibre 19."
Confort sans compromis, extensibilité totale du mélange 
polyester et lycra pour un caleçon à devant profilé par des 
coutures surfilées élastique enrobé Noir, blanc, acier, gris

citrouille Pm g tg ttg Chemise carreaux 29 95. pantalon 49 95 I Pm g tg Rég 25 00’

Le rugby d’équipe 49.95
En position numéro 6 pour le depart des fêtes Un cadeau gagnant 
dans la boite Simons, le polo rugby pur coton avec col lissé en 
contraste de rouge sur marine ou sur bleu pâle Pm g Ig 
Rég 68 00' T-shirt 19 99. (eans usé drapeau 12500

la maison
Le certificat-cadeau Simons.
C'est le bon-cadeau qui laisse entièrement 
carte blanche D'une valeur de votre choix, 
disponible à toutes nos caisses Dsimons
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épilation rapide 
laser sécuritaire 

en douceur
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« J’adore l’épilation laser! »
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Certificats-cadeaux 
disponibles

PLACE DE LA CITÉ, SAINTE-FOY 651-8678 / 1866 651-8678
Montréal • Contons-de-TEst • Bas Saint-Laurent • Beauce • Amiante • Botv-Fnancs • Charlevoix • Mauririe • Saguenay—Lac-Saint-jean 

/ 200 place» d’affaires au Québec

l’unique solution moderne aux poils indésirables
Grâce a la méthrxle d'épilation DermaSoleil . exclusive a Epiderma 

et développée en collaboration avec des centres de recherche américains, 
des milliers de Québécois satisfaits ont fait disparaître 
leurs poils indésirables, même sur une peau bronzée. 
• Garantie écrite exclusive • Financement sans intérêt

UPIDELRMA
le plus important réseau de cliniques d’épilation par laser

www.epiderma.ca

http://www.epiderma.ca
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LE QUEBEC ET LE CANADA
Les agents 

de bord 
exigent 

des mesures 
de sécurité

OTTAWA (PC) — Les agents de bord 
membres du Syndicat canadien de la 
fonction publique vont manifester au­
jourd'hui dans les aéroports du pays 
et devant le parlement d'Ottawa pour 
que le budget fédéral du 10 décembre 
prévoie des mesures pour la sécurité 
dans le transport aérien.

Le porte-parole du SCFP, François 
Bellemare, affirme que les agents de 
bord doivent être entendus parce 
qu'ils sont les mieux placés pour sa­
voir ce qu’il y a à faire pour améliorer 
la sécurité.

Le syndicat demande en outre que la 
sécurité soit assurée par des agents fé­
déraux en collaboration avec le minis­
tère de la •Justice. Le SCFP appuie, par 
ailleurs, la proposition de prévoir des 
agents armés à bord des appareils.

Une candidate 
libérale qui 
contribuait 
à la caisse

V

Mjli

Bernard Landry n a pa# apprécié d'être axwcié a Vex-felquiste Raymond Villeneuve.

Landry furieux d’être 
associé à la violence

Mien El, CORBEIL

du PQ
ANJOU (PC) — La candidate libérale 
pour l’éventuelle élection complémen­
taire dans le comté d’Anjou, sur nie de 
Montréal, a contribué au moins trois 
fois à la caisse du Parti québécois, en­
tre 1998 et 2000.

Selon un rapport du Directeur générai 
des élections. Lise Thériault a versé 
075$ à la caisse du PQ au cours de cet­
te période. Durant les mêmes années, 
son don au l^rti libéral ne s’est élevé 
qu’à 300$. Le nom du conjoint de M""’ 
Thériault figure aussi sur la liste des 
donateurs du PQ, qui a reçu de sa part 
1300$ depuis 97.

La candidature de Lise Thériault a 
été confirmée hier soir, en assemblée 
d’investiture, mais sa générosité pas­
sée à l’égard du l’Q ne met aucunement 
en doute sa loyauté au parti de Jean 
Charest, à son avis. Cette femme d’af­
faires affirme avec assurance qu’il est 
courant que des gens d’affaires versent 
de l’argent au parti au pouvoir.

Mn»’ Thériaultt, 35 ans, qui se définit 
comme fédéraliste, est éditrice de 
L'Édition, un mensuel destiné aux 
gens d’affaires de l'est de Montréal.

Rappelons que le siège d’Anjou est li­
bre depuis le départ du député libéral 
Jean-Sébastien Lamoureux, qui a dé­
missionné au lendemain du jugement 
de la Cour du Québec établissant qu’il 
y a eu fraude électorale lors des élec­
tions de 1998. Il a été démontré que la 
manœuvre avait été orchestrée pour 
favoriser sa candidature.

M ('orbeiKcPlesoleil .co rn

Le premier ministre Bernard Landry 
a vu écarlate hier lorsque le député li­
béral Jacques Dupuis l’a accusé faus­
sement d’avoir partagé une tribune 
avec l’ex-felquiste Raymond Villeneu­
ve, lors d’un ralliement souverainiste, 
tenu à Montréal, en fin de semaine.

C’est à la suite d’une question sur les 
dépenses pour l’aménagement de l’ap­
partement et des bureaux du premier 
ministre que le chahut a éclaté à l’As­
semblée nationale.

Le député libéral de Saint-Laurent 
s’est tout d’abord fait reprocher par le 
ministre Sylvain Simard, de faire « de 
la démagogie » en soutenant que « le 
caprice du premier ministre (...) va 
coûter près de 50 millions $ (...) alors 
que les hôpitaux coupent dans les .ser­
vices aux malades ».

« C’est bien plus dimanche dernier, 
qu’on l’a vue, la démagogie, quand le 
ministre de la Sécurité publique et le 
premier ministre sont sur la même es­
trade que Raymond Villeneuve qui prê­
che la violence au Québec », a lancé 
Jacques Dupuis. Il a fait référence au 
fait que le président du Mouvement de 
libération nationale du Québec (MLNQ) 
a été vu au rassemblement de la Coali­
tion montréalaise pour la souveraineté.

M. Dupuis n’a pas raté son effet. Ber­
nard Landry a bondi de son siège. Les 
insultes ont fusé des banquettes mi­
nistérielles. « Malhonnête. Dégueu­
lasse. Pourri. » André Bouleriee, mi­
nistre à l’Accueil et l'Intégration des 
immigrants, a fait de grands mouli­
nets, comme pour inviter le libéral à 
se colleter avec lui.

« Ce n’est pas de la démagogie, c’est 
un mensonge grossier, a répliqué Ber­

nard Landry. Le député annonce à 
l’Assemblée nationale que j'ai été sur 
la même estrade que Raymond Ville- 
neuve. C’est radicalement faux. »

M. Dupuis n’a cependant jamais fait 
marche arrière. Il en a rajouté. « Ce 
qu’il y a d’inadmissible, c’est que pour 
mousser à tout prix son obsession, le 
premier ministre est prêt à s’associer à 
des gens qui prêchent d’y arriver par la 
violence. » En point de presse, le dépu­
té a fait face à des questions musclées. 
« J’ai employé le mot “estrade" au sens 
générique du terme, a-t-il plaidé. Il res­
te que M. Landry était dans la même sal­
le, au même rassemblement, pour la mê­
me cause. Je ne dis pas qu’il a moussé le 
recours à la violence. »

Le ministre de la Sécurité publique, 
Serge Ménard, s’est montré désolé par 
son adversaire. « 11 se diminue lors­
qu’il se trouve obligé de faire la petite 
politique. »

Mario Beaulieu, l’organisateur du 
ralliement à Montréal, a insisté pour 
dire que M. Villeneuve ne fait pas par­
tie de la Coalition mise sur pied. En 
fait, M. Beaulieu, président du PQ de 
Montréal-Centre, a fait savoir à M. 
Villeneuve son mécontentement 
lorsqu’il l’a aperçu dans la salle.

Ce qu’a confirmé l’ex-felquiste. En en­
trevue, Raymond Villeneuve a convenu 
que « les dirigeants (du PQ. en particu­
lier) sont gênés » par sa présence. Par 
contre, il a suggéré qu’il était à sa place 
en prenant part au rassemblement. 
« Même si nous sommes en désaccord 
avec le PQ, nous sommes d’accord avec 
la coalition souverainiste pour que le 
IXi gagne la prochaine élection. »

M. Villeneuve s'est moqué des explica­
tions du député Dupuis. « Ça me révolte 
de voir le parti de la soumission nationa­
le— lePLQ —dire n’importe quoi. »

Ouvert 4 saisons

Ottawa 
lance la 
serviette

Le gouvernement fédéral 
ne peut forcer Air Canada 

à assurer des services 
bilingues sur ses vols

Isabelle Dlcas

il

Presse canadienne

■ OTTAWA — Le gouvernement fédéral ne peut pas faire grand- 
chose pour obliger .Air Canada à assurer des services bilingues sur ses 
vols, même si le transporteur viole la Loi sur les langues officielles, ont 
dit hier deux ministres de Jean Chrétien au comité parlementaire des 
langues officielles.
Cette situation a été dénoncée aussitôt 
par les députés et sénateurs membres 
du comité, qui ne se sont pas gênés pour 
critiquer le manque de volonté du gou­
vernement de faire respecter la loi.

«Aucun gouvernement n'a jamais 
fait appliquer cette loi, a lancé la séna- 
trice libérale Shirley Maheu. C’est gê­
nant ! Les francophones ne sont pas 
ddS citoyens de deuxième classe. »

Le ministre des Transports, David 
Collenette, et la présidente du Conseil 
du Trésor, Lucienne Robillard, n’ont 
pas réussi à apaiser l’irritation des 
membres du comité.

Us n’ont pu qu’admettre le fait que la 
Loi sur les langues officielles ne com­
portait aucune mesure coercitive pour 
assurer son respect.

Le seul recours des citoyens qui se 
sentent lésés est de faire une plainte au­
près de la Commissaire aux langues of­
ficielles, qui pourrait éventuellement 
traîner Air Canada devant la Cour fédé­
rale pour ses problèmes de bilinguisme.

Le transporteur aérien présente de­
puis plusieurs années un dossier mé­
diocre sur la question des services en 
français. Il se retrouve bon an mal an en 
tête du palmarès de la Commissaire 
aux langues officielles pour le nombre 
de plaintes déposées par les citoyens.

Lundi, le président d’Air Canada, Ro­
bert Milton, a annoncé au comité l’éla­
boration d’un plan d’action comportant 
des mesures concrètes pour améliorer 
les services en français. Lucienne Ro­
billard a voulu y voir un signe positif.

Cela n’a pas semblé suffisant pour plu­
sieurs francophones siégeant au comi­
té, qui croient que c’est au gouverne­
ment de s’assurer que les lois votées par 
le Parlement sont appliquées.

« Les ministres sont en train de nous 
dire qu’on a une loi sur les langues offi­
cielles, mais que le gouvernement n’a 
aucun pouvoir sur Air Canada, a souli­
gné le député néo-démocrate acadien 
Yvon Godin. Je suis déçu. Il n’y a aucu­
ne punition s’il brise la loi. »

Le ministre David Collenette

«C’est fâchant, lorsque M. Collenette 
nous a confirmé qu’il n'y avait aucune 
contrainte dans cette loi-là, il avait le 
grand sourire, a dénoncé Benoît Sauva- 
geau, député du Bloc québécois. J’ai 
trouvé ça honteux. Il n’y a pas de volon­
té ferme de faire appliquer cette loi. »

Lucienne Robillard a simplement af­
firmé qu'Air Canada doit respecter la 
Loi sur les langues officielles, même en 
cette période de difficultés budgétaires. 
Le ministre Collenette a questionné les 
affirmations de Robert Milton, qui pré­
tendait lundi que le ralentissement éco­
nomique après le 11 septembre rendait 
la tâche de l'entreprise encore plus dif­
ficile. Des centaines d’employés ont été 
mis à pied, et les derniers employés em­
bauchés, donc les premiers à partir, 
sont les plus bilingues, disait-il.
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CONTRÔLE 
DE L’IMMIGRATION

Chrétien ne 
craint pas pour 
la souveraineté 

canadienne
OTTAW A (PC) — Le Canada ne compromet pas sa souve­
raineté en acceptant de travailler plus étro'tement avec les 
autorités américaines dans les domaines du contrôle de 
I immiffration et de 1 émission des visas, assoie le premier 
ministre Jean Chrétien

« La coopération est importante, a déclaré M. Chrétien 
hier, à Ottawa. Ce n'est pas une perte de souveraineté, 
c est 1 affirmation de notre souveraineté, parce que nous 
y gagnons tous quand la sécurité est assurée, dans n’im- 
porte quel pays. »

M. C hrétien a minimisé les craintes suscitées par le re­
cours des .Américains à la Garde nationale, de leur côté de 
la frontière. Il a souligné que l’Attorney générai américain. 
John Ashcroft, avait indiqué que cette mesure, temporai­
re. était simplement destinée à aider des garde-frontières 
surchargés.

« L’armée vient au secours de la société civile de temps en 
temps. Nous n'avons pas ce problème au Canada parce que 
nous avons suffisamment de civils (à la frontière) ». a-t-il dit.

M. Chrétien et son ministre de la Défense, Art Eggleton. 
ont comparé l’initiative américaine à (’utilisation des trou­
pes militaires par le Canada lors d’inondations au Québec 
et au Manitoba, et de la tempête de verglas qui a frappé le 
Québec et l’Ontario, ces dernières années.

« Nous ne disions pas alors que certaines régions du Ca­
nada étaient patrouillées par l’armée ». a fait valoir le mi­
nistre Eggleton.

Normand Lester 
quitte la SRC

Il recevra son salaire 
jusqu’en mai 2002

MONTRÉAL (PC) — Le journaliste Normand Lester quit­
te Radio-Canada où il oeuvrait depuis 35 ans. Il touchera 
son salaire habituel au cours des prochains mois qui se­
ra remplacé, à compter de mai 2002. par une rente de re­
traite.

La direction de Radio-Canada ne mènera pas l’enquête dis­
ciplinaire pour la tenue de laquelle il avait été suspendu avec 
solde le 18 novembre par le directeur des nouvelles télé, Jean 
Pelletier. La suspension était survenue quatre jours après la 
publication de Le Livre noir du Canada anglais.

La direction de la société d’État était d’avis que le journa­
liste avait manqué à son devoir de réserve et d’impartialité.

Joint au téléphone, le journaliste Lester semblait serein. 
« Dans les circonstances actuelles, j’en suis venu à la conclu­
sion qu’il me fallait chercher ailleurs des perspectives pro­
fessionnelles plus conformes à mes aptitudes et à mes inté­
rêts», a-t-il déclaré.

«J’évalue actuellement plusieurs propositions qui m’ont été 
faites pour poursuivre ma carrière de journaliste de télévi­
sion dans les domaines qui m’intéressent ». a-t-il commenté.

Au cours d’une séance de deux heures, la direction des res­
sources humaines de la société d’État, le journaliste et les re­
présentants syndicaux en sont venus à une entente. Au cours 
des six prochains mois, Normand Lester touchera son salai­
re hebdomadaire habituel. Par la suite, il aura droit à une ren­
te de retraite, de dire le vice-président du syndicat des com­
munications de Radio-Canada, Ubald Bernard.

La direction de Radio-Canada considérait que le journalis­
te avait manqué de réserve et d’impartialité, particulière­
ment dans le prologue de son livre où il expliquait que son li­
vre se voulait une réplique aux Minutes du patrimoine, 
courts métrages présentés notamment à Radio-Canada.

Il y écrivait qu’« avec la complicité de sociétés et de fonda­
tions-écrans, le ministère du Patrimoine de Sheila Copps a 
dépensé 7,2 millionsS pour blanchir l’histoire du pays à l’ai­
de de ces gélules de propagande douce, toutes enrobées de 
sucre ».

Dans l’entente signée hier, l’employeur accepte de retirer 
les lettres de réprimande du dossier de Lester mrLes minu­
tes du patrimoine. En contrepartie, le syndicat retire les 
griefs découlant de ces lettres.

Il est prévu que Normand Lester aille chercher ses effets 
personnels dès aujourd'hui.
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RAPATRIEMENT DES POINTS D’IMPÔT

L’Alliance prête à un référendum non partisan
Lu Tanlîi AV

L Tangualesoleit.com

MONTRÉAL — Si un référendum non partisan eiaii tenu au 
Quebec sur le rapatriement de points d’impôt, l'Alliance ca­
nadienne pourrait s'engager à en respecter le résultat

L’organisateur pour le Quebec, Michel 
Rivard, a avancé cette possibilité hier 
en marge de la présentation du mémoi­
re de son parti par le depute Scott Rcid. 
au dernier jour des audiences de la 
Commission sur le déséquilibré fiscal 

Son président, l'ex-ministre liberal 
Yves Seguin, et les six commissaires 
doivent compléter leur analyse et sou­
mettre leur rapport au gouvernement 
du Québec à la fin de février 

Du côte de l'Alliance, l'appui à une de­
marche référendaire pour forcer la 
main à Ottawa en matière de réparti­
tion des assiettes fiscales serait cepen­
dant conditionnel à ce qu’elle vienne 
d'une résolution unanime de l'Assem­
blée nationale, a précise M. Rivard 

Devant la commission. l'Alliance ca­
nadienne a plaide pour une formule qui 
permettrait à toute province de se reti­
rer d'un programme imposé par le fédé­
ral avec pleine compensation financiè­
re qu’elle pourrait utiliser dans n’im­
porte quel domaine.

La proposition précise celle contenue 
dans le programme du parti en limitant 
le pouvoir du fédéral d'imposer un pro­
gramme à coûts partagés dans un do-

Michel Ricard

Il faudrait 
l’unanimité 

de
l’Assemblée

nationale

maint* de competence provinciale aux 
seuls cas où il obtiendrait le soutien do 
sept provinces canadiennes représen­
tant 30 “o de la population.

A l'autre bout de l ev entail d’opinions 
exprimées hier, le Mouvement national 
des Québécoises et Quotk*eois est venu 
dire aux commissaires que les Québé­
cois paient assez d’impôts pour finan­
cer les systèmes de santé et d education 
et permettre au Quebec de remplir tou­
tes les missions de l’Etat.

Mais «Ottawa créé une pénurie artifi­
cielle qui engendre des incoherences 
en plus de creuser des déficits démo­
cratiques inacceptables», a affirme la 
présidente du MNQ. M Louise lequel

II n’y a donc plus rien à attendre du 
Canada, qui refusera toujours de trai­
ter d’égal à égal avec le Québec. S'il ac­
ceptait de le faire, a répondu M “ hiquet 
à la question d'un commissaire, il fau­
drait négocier sur cette base une formu­
le fiscale permettant une asymétrie par 
rapport aux autres provinces.

R)ur la Federation des travailleurs du 
Québec, le Quéhtv n'a pas besoin de se 
faire dire quoi faire avec les paiements 
de transfert du federal. En effet, TtF'nde 
ses dépenses de* programmes vont déjà 
à la santé et à l'éducation, a rappelé le 
secrétaire général M. René Roy.

Par ailleurs, la FTQ demande que le 
Transfert canadien en matière de san­
té et de programmes sociaux ( IX'SPS)

soit restaure de 14'S>à23v'i des dépen­
sés provinciales II s'agirait d un ajusn*- 
ment à lu hausse d’environ 10 mil­
liards S qui devraient cire versos au 
Québec sous forme de points d'impôt 
plutôt qu’en espèces.

L'objectif est do mettre le Quebec à 
l'abri de divisions arbitraires et d'amé­
liorer lu stabilité et la prévisibilité de 
ses sources de revenu

La Federation des médecins spécia­
listes du Quebec, prêche elle aussi pour 
un financement stable des services de 
saute Son president, le D Yves Dugré. 
a aussi insiste sur la nécessité que les 
transferts fédéraux vers les provinces 
soient clairement identifies à la santé. 
Il a par ailleurs lait valoir que lu nuxii*- 
eine a besoin de normes nationales éta­
blies par le gouvernement canadien.

Le porto-parole de Foree jeunesse, 
Fredorie 1 Jipointe a soutenu que la pire 
erreur pour le Quebec serait d’utiliser 
un transfert de ixiints d’impôt i>our aug­
menter ses dépenses ou pour réduire les 
impôts au lieu de diminuer lu dette pu­
blique qui sera transmise aux prochai­
nes générations Jean-Fntngois Mor- 
neau a aussi demandé que le Quelnv ne 
recherche pas des transferts fédéraux 
pour financer ses propres baisses d'im­
pôt. Ce serait plutôt, dit-il au fédéral 
d'améliorer la situation des étudiants 
en abolissant l'impôt sur les bourses 
d etude et la taxe de vente sur les livres

Nouveaux
à dut.

Pli^e Fleur
MAGÂSIN GRANDE

de rabais 
sur toute la 
marchandise 
pendant la 
SEMAINE DE 
L’OUVERTURE 
OFFICIELLE

Jusqu’au dimanche 9 décembre

À

rubles en rotin

Grand choix 
de carpettes

Meubles 
antiques

Objets et 
aeeessoires 

décoratifs

Su gestions 
de cadeaux

La beauté
de l’intérieur...

Titish Décor
Place Fleur de Lys
(voisin de Sports Experts)

Déecp ' 523-5252



LE SOLEIL Le mercredi 5 décembre 2001A 8
ACTUALITES

Ressam : 
un agent 

double pour 
complice

Les Hell’s risquent de 
répliquer aux Rock 

Machine qui viennent 
d’être reçus Bandidos

Isabelle Mathiei 
IM Ht h irutu lesoleil.com

■ Maintenant que les Bandidos ont leurs lettres de noblesse, les ex­
perts policiers prévoient que les Hell’s Angels ne resteront pas les bras 
croisés a regarder leurs ennemis s’installer dans tout le pays. À quand 
une réaction des Hell’s Angels?

Deux cents policiers ont investi hier le bunker des Hell's a Halifax.

Au terme d'un an de probation, c'est 
sans surprise que les anciens Rock Ma­
chine ont été officiellement admis au 
sein de l’organisation internationale 
des Bandidos, la deuxième plus puis­
sante du genre après les Hell’s Angels.

Knviron 200 membres et sympathi­
sants se sont réunis pour fêter samedi 
soir dans un hôtel Travelodge de Kings­
ton en Ontario. Une quarantaine de mo­
tards ont reçu leurs couleurs de mem­
bres des Bandidos Canada. Ils sont 
maintenant fnll-patch et peuvent arbo­
rer l’image du féroce petit Mexicain, 
emblème de l’organisation criminelle 
texane.

Tonto, le président des Bandidos de 
Toronto, a confié au journaliste de 
Sun Media qu’il était très fier et que

son groupe formait maintenant une 
confrérie indestructible.

« Le fait qu’ils font partie d’une orga­
nisation internationale, ça leur donne 
un second souffle, confirme au SO­
LEIL une source policière spécialisée 
en renseignements criminels. Ils ont 
maintenant plus de contacts et bénéfi­
cient d'une meilleure réputation. »

Les Bandidos n’ont encore que quatre 
chapitres au pays: Toronto, Kingston, 
Montréal et Québec. Le chapitre de 
Québec vient d’ailleurs de se scinder en 
deux; les vieux routiers gardent la Ri­
ve-Nord et les jeunes loups s’accapa­
rent le marché de la Rive-Sud.

Les policiers s’attendent à ce qu’un 
cinquième chapitre Bandidos s’ouvre 
très bientôt en Colombie-Britannique.

C’est donc une ère d'expansion qui 
s’amorce pour les Bandidos. Avec leur 
statut officiel, ils peuvent maintenant 
fonder des chapitres sans demander une 
permission au siege social américain.

Les policiers sont convaincus que les 
Hell’s Angels, même déstabilisés par 
l’opération Printemps 2001, vont se se­
couer. « On attend tous de voir la réac­
tion des Hell’s Angels, indique notre 
source policière. Au Québec, on sait 
qu’ils n’ont jamais voulu accepter de 
compétition. Dans le reste du Canada, 
ils s’en préoccupaient peu, mais là, ils 
vont probablement prendre des 
moyens plus musclés pour garder leur 
territoire. »

On se rappelle que depuis 1994, la 
guerre que se sont livrée les Hell’s An­
gels et les Rock Machine pour contrôler

le lucratif marché de la drogue a fait 1Ü0 
morts au Québec.

L’adoption qu’on dit prochaine de la loi 
C-24 interdira l'adhésion aux gi-oupes de 
motards. Pour mieux se fondre dans le 
paysage, les motards camoufleront leurs 
écussons et seront donc moins repéra­
bles pour les policiers. À travers le mon­
de, les Hell's .Angels ont 200 chapitres 
dans 20 pays. Les Bandidos possèdent 
150 chapitres répartis dans 12 pays.

HELL’S ARRÊTÉS À HALIFAX

Par ailleurs, environ 200 policiers 
municipaux et de la GRC ont mené une 
frappe antidrogue contre les Hell’s 
Angels de Nouvelle-Écosse, hier. Ils 
ont arrêté 19 personnes à Halifax, à 
Truro et dans la vallée d’Annapolis.

MONTRÉAL (PC) — Le compilée 
d'Ahmed Ressam dans le projet Oc 
faire sauter une bombe à Outremont 
était apparemment un agent double.

Selon le quotidien La Presse qui cite 
une enquête du Seattle Times, Samir 
Ait Mohamed. 32 ans, avait des con­
tacts avec la police canadienne.

Il aurait fourni de faux renseigne­
ments à la police après l'arrestation 
de Ressam, qui préparait un attentat 
à l’aéroport de Los .Angeles.

Il aurait aussi divulgué des détails 
de l’enquête policière aux membres 
d’une cellule terroriste de Montréal
La Presse indique que M. Mohamed 

aurait aussi remis une arme à .Ahmed 
Ressam et procuré de faux passeports 
canadiens et de l’argent pour faire 
venir un complice d'Allemagne. Samir 
.Ait Mohamed a été dénoncé par 
Ahmed Ressam. emprisonné aux 
États-Unis.

Samir Ait Mohamed a été accusé au 
début de novembre par un grand jury 
fédéral de New York pour sa compli­
cité avec Ressam.

« J'ai
une semaine

au Club Med
à te faire igagner!»

Pour vous inscrire*, allez sur

www.bell.ca/disco
et découvrez le clip inédit de Disco Dan !

LA TROUSSE-CADEAU DE BELL MOBILITE
Téléphone cellulaire 
Audiovox CDM-9100

1. A
Week-ends illimités

B mois de service 
et plus encore

Pltoto non contractuel!*. Certaines conditions » appliquent. Détails de I oltre en magasin 
•Aucun achat requis Concours ouvert aux résidents du Québec Lé concours sé termine 
le ît décembre 2001. Le voyage, d’une valeur maximale de 5000 J. devra être tail 
uniquement dans la rone nord américaine Règlement sur wyvw bell.ca/disco.

Club Med t?
MobilitésMobilité?

http://www.bell.ca/disco


Le mercredi 5 décembre 2001 LE SOLEIL
ACTUALITÉS

Les élèves québécois 
supérieurs à la 

moyenne canadienne
MONTRÉAL (PC) — D'après une étude récente 
produite par l’(X UE. les élèves québécois ont 
des résultats supérieurs à la moyenne i anadien- 
ne, et les élèves canadiens dans leur ensemble 
se classent dans le peloton de tête parmi 32 pays 
industrialisés pour ce qui est de leur compéten­
ce en lecture, en sciences et en mathématiques

Les jeunes Canadiens âgés de 15 ans comptent 
donc parmi les meilleurs au monde dans ces 
trois domaines, selon ce rapport de l’Organisa­
tion de coopération et de développement econo­
miques (OCDE) rendu public hier par Statistique 
Canada.

Parmi les 32 pays qui ont participé en 2000 au 
« Programme international pour le suivi des ac­
quis des élèves», les élèves canadiens se sont 
classés au deuxième rang en lecture, au sixième 
en mathématiques et au cinquième en sciences.

Seule la Finlande a affiché un rendement net­
tement supérieur à celui du Canada en lecture. 
La Corée du Sud et le Japon ont obtenu des ré­
sultats nettement supérieurs en mathématiques 
et seuls la Corée du Sud. le Japon et la Finlande 
en ont fait autant en sciences.

TEST INTERNATIONAL
Le Programme international pour le suivi des 

acquis des élèves vise à évaluer régulièrement, 
au moyen d’un test international commun, les ré­
sultats obtenus par les jeunes de 15 ans dans 
trois grands domaines : lecture, mathématiques 
et sciences.

Au Canada, environ 30000 élèves âgés de 
15 ans et fréquentant plus de 1000 écoles à tra­
vers le pays y ont participé au printemps 2000.

Aux quatre coins du globe. 250 000 jeunes ont ete 
mis à contribution

l'armi les province» canadiennes, ce sont l'Alber­
ta et le Québec qui se démarquent. Les deux pro­
vinces se sont classées au-dessus de la moyenne 
nationale dans les mus catégories. À l'inverse, les 
élèves des quatre provinces maritimes (Terre- 
Neuve. ile-du-l’rince-Edouard. Nouvelle-Ecosse et 
N'ou\ '-au-Brunswick i ont eu une performance net­
tement inférieure à la moyenne canadienne.

En lecture. la Finlande se classe première avec 
546 points, le Canada suit avec 534 points, et le 
Québec est dans le peloton de tète avec 
536 points. Au bas de l'échelle, on trouve le Bré­
sil avec 396 points.

En sciences, la Corée du Sud mène le bal avec 
552 points, mais le Québec n'est pas loin derriè­
re. avec 541 points, et le Canada fau bonne figu­
re avec ses 529 points. Le Brésil est toujours der­
nier avec 375 points.

Enfin, dans l’épreuve de mathématiques, le 
Québec (55(1 points) vient tout juste derrière le 
Japon (557 points). Le Canada a récolté 533 
points, et c'est toujours le Brésil qui ferme la 
marche avec 334 points.

« L’étude avait pour but d'établir si les élèves 
ont les compétences voulues pour se préparer 
aux changements économiques et technologi­
ques. En raison de la grande importance accor­
dée aux compétences en lecture par la société et 
le monde du travail, l'étude de 2000 portait prin­
cipalement sur la compréhension de l’écrit, les 
cultures mathématique et scientifique étant trai­
tées comme des domaines secondaires », révèle 
le communiqué de Statistique Canada.
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PROJET UE LOI C-44

Ottawa recevra moins 
d’informations 

sur les passagers 
des lignes aériennes

OTTAWA (PC) — Le gouvernement federal s'est finalement 
rendu aux arguments présentes par le commissaire à la vie 
privée et a accepté d'amender son projet de loi controver­
sé sur la divulgation d'informations relatives aux passa­
gers des compagnies aériennes.

En vertu de l'amendement proposé au projet de loi C-44. 
et dépose hier, les ministères fédéraux ne seront pas auto­
rises à demander à des gouvernements etrangers des ren­
seignements personnels sur les passagers des lignes ae­
riennes canadiennes.

Le commissaire à la vie privée, (ieorge Radwanski. avait 
fait pression pour que cet amendement soit adopte, ayant 
fait valoir que le gouvernement du Canada « ne devrait pas 
avoir accès par la porte d'en arrière à des renseignements 
sur les Canadiens qu'il ne pourrait se procurer autrement ».

L'amendement prévoit que le gouvernement sera autori­
sé à recueillir de l’information (qui 
peut inclure notamment le nom de la 
personne et le numéro de son passe­
port) s'il agit «dans le but de protéger 
la sécurité nationale ou la sécurité pu­
blique ou encore pour des questions 
de défense ».

«Cet amendement me satisfait ». a 
dit M. Radwanski. qui se dit quand mê- 
me soucieux des répercussions de cet - 

te loi. 11 voudrait obtenir l’assurance des Etats-l'nis ou de 
tout autre gouvernement qui peut avoir accès à des infor­
mations personnelles des passagers des compagnies ae­
riennes qu’ils ne s’en serviront pas à d'autres fins que cel­
les de la sécurité de leur pays.

Il voudrait également qu’on précise de quel type d'informa­
tions au juste il est question dans ce projet de loi. Actuelle­
ment, le projet de loi prévoit que les compagnies aériennes 
devront fournir «toute» information requise par un pays 
étranger, une latitude «extrêmement vaste», selon lui.

à la vie 
privée avait 
fait pression
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Plus de liquidités
La Banque de Montréal aide votre famille 
comme des milliers d'autres à bénéficier 
présentement des taux d'intérét avantageux 
pour qu'il vous reste plus d'argent dans les 
poches à la fin du mois.

informez-vous au sujet de notre prêt 
hypothécaire à taux variable de 2,25% 
intérieur à notre taux préférentiel*. 
Rendez-vous dans une de nos succursales, 
appelez-nous au 1 800 936-7044 ou visitez 
notre site www.bmo.com/disponiblerci

Banque de Montréal
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Ajoutez un article de sport 
à votre liste d’idées - cadeaux.

Célébrez le temps des Fêtes avant tout le monde.
Obtenez un taux de 0 % de financement à l’achat ou des mensualités 

exceptionnelles sur presque tous les modèles Chrysler, Dodge et Jeep 2002.

de financement 
à l’achat jusqu’à 
48 mois

JEEP TJ 2002 DODGE DURANGO 2002

JEEP GRAND CHEROKEE 2002 DODGE DAKOTA 2002

PROFITEZ-EN DES MAINTENANT î CETTE OFFRE A ü %
DE FINANCEMENT À L’ACHAT EST POUR UN TEMPS LIMITÉ.

daimlerchrysler.ca

5Œl!]
Pour votre tranquillité d'esprit, tous les modèles Chrysler, Dodge et Jeep,,n 2002 
offrent une garantie de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur 
et une assistance routière de 5 ans/100 000 km**.
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canadienne 2002

Seulement chez votre concessionnaire Chrysler • Dodge • Jeep„
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soi les oneos neots trais dTnvnotion m »e|istm et tues en sus Sous reserve de - «woOetion de Serwfs tmanciers OnmleiCliivslii le concession nine oeu* demon commindei ao actuniei un «eticoie 0*tmù' se S\»ee sntae vslittiei sur les modèles 2002 seulement 
et «Klusrves I .'loctrt'on de la remise iu> dmldmes et du ororamme d irde am tundsioes pnesnues Ptwtos a Mte isdicitft seotament ** Salon qua Tuna ou i lutta circonstaoca sa omduira il .vemmie Des anUncms s wo.-nt Plein d essence prurt * I achat ou t la 
«citron da toot «atiicuia neuf 2002 t Remisa loi dutldmas œ Wtt II «cation oo da ! 000111 Khat d un lehtuie 11 mceptmn da la Chivslai Seon |7S0*T Cas dUtas eiduant la Ondje Ciw* at ta Chmstai PrWIet *mi «Pm conc^sionnine mrtwsant gtw les detuls et 
«s conditions teen est une manjue déposée de DlimietChrysler Corporation utilise» sous licanca pat DanMaiCliftsta’ Canada Chtyslei est une mirjoe déposée de OaimteiOvslei Canada Inc une filiale S oroinete entiaia da OiimierChnRWt Corooflt»n @ » 0 C Marque 
ot*ic«ne de r»ssoc#t'.m otrnpique canwenne Port»! tootoois votr» Ceint me li Panq jatte !'’♦ est I endrt* * plus sùr pour issaon «s entants ^ ^

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler • Dodge • Itep. du Québec

Dodge I Oodgs I Jeep 
Jeep I Jeep I

l



Le mercredi 5 bre 2U0i LE SOLEIL

□mm NOUVEAU

0. J. Simpson, au moment ou il quittait son domicile, hier.

DROGUE ET PIRATAGE

Le FBI chez 0. J. Simpson

BEBE BATTU

Le père au pénitencier

MIAMI (AP) — Des agents du FBI ont 
mené hier une perquisition au domici­
le de Floride de l'ancienne star du 
football américain 0. J. Simpson dans 
le cadre d’une enquête sur un réseau 
de trafic d ecstasy et sur le vol de ma­
tériel utilisé pour fabriquer des cartes 
destinées à pirater la réception de la 
télévision par satellite.

Huit personnes ont été arrêtées à Mia­
mi et deux autres à Chicago à la suite de 
l'enquête menée depuis deux ans et 
baptisée «Opération X», selon une por­
te-parole du FBI. Elle n'a pas voulu pré­
ciser quels étaient les liens avec 0. J.

Simpson, qui n'a été ni interpellé ni in­
culpe dans celle affaire.

Ce n'est pas le premier démêlé d t). .1. 
Simpson avec les forces de l'ordre de­
puis son installation près de Miami l'an 
dernier. Le 24 octobre dernier. O. .). 
Simpson avait été acquitte par un tribu­
nal de Miami qui le jugeait pour avoir at­
trape les lunettes d'un automobiliste et 
l'avoir griffé au visage après un appa­
rent différend. Au terme d'un procès 
marathon, 0. J. Simpson avait été ac­
quitté du meurtre de son ex-épouse Ni­
cole Brown Simpson et de son ami Ro­
nald Goldman en 1.4{)4 à Los Angeles.

MONTREAL (IV) — l\»ur avoir secoue 
violemment et inflige des lésions corpo­
relles irrév ersibles à leur bebe. un père 
et une mère ont ecope de peines de cinq 
et deux ans moins un jour de prison, 
respectivement, hier, à Montréal, [.’en­
fant est dans un état considéré comme 
presque neurovégétatif.

En condamnant les parents, la juge 
Suzanne Coupai, de la Cour du Québec, 
a souligné le fait qu'ils n'avaient pas 
manifeste le moindre remords quant au 
sort subi par leur enfant.

Nee prématurément, le s août 2000. la 
petite Nadia — nom fictif de l'enfant 
dont l'identité ne peut être dévoilée— 
était à peine àgee d'un mois et était à 
l'article de la mort lorsque sa mère l'a 
transportée à l'hôpital Sainte-Justine, 
à Montreal, le 5 septembre suivant.

Victime du syndrome de l'enfant se­
coue. le bébé a été place sous respira­
teur artificiel, après que les médecins 
eurent diagnostiqué un unième au cer­
veau. deux fractures du crâne, une frac­
ture au fémur et plusieurs ecchymoses 
au thorax et à un bras. Hospitalisée 
pendant 48 jours, la petite Nadia a mi­
raculeusement échappé à la mort. Elle 
a toutefois subi de graves lesions dont 
elle portera des séquelles.

Quant aux parents, un homme de JO 
ans et sa conjointe de 27 ans. ils ont 
etc inculpes de trois chefs d'accusa­
tion de voies de fait graves et de ne­
gligence criminelle 

A l'ouverture de sou procès, en mai 
dernier, la jeune femme a reconnu sa 
culpabilité aux accusations portées 
contre elle, tandis que son conjoint a etc 
declare coupable d'avoir cause des le­
sions corporelles irréversibles au bebe 
de quatre semaines.

La preuv e présentée au procès a dé­
montré que le père, un homme d’une 
grande violence, était le principal insti­
gateur des sévices infliges au bebe, tan­
dis que la mère n otait pas intervenue 
pour protéger son enfant 

Dans sa décision de quatre pages, 
la juge Coupai a fait la distinction en­
tre la participation passive de la mè­
re. dont la rehabilitation est toujours 
possible, et l'absence de facteur po­
sitif du père, qui n exprime aucun re­
gret. « Il est du devoir de toute socié­
té civilisée de dénoncer de tels agis­
sements Il est de notre responsabili­
té de protéger les plus vulnérables 
d’entre nous. L'exemplarité de la sen­
tence est donc le facteur predomi­
nant », a-t-elle affirme.

PRIX EN VIGUEUR JUSQU'AU DIMANCHE 9 DECEMBRE 2001. SAUF AVIS CONTRAIRE
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RECORD DE VENÏES 
AU CANADA!

D'après des sondages indépendants dans tout le pays, en vigueur au moment de la préparation de la publicité

529' 578*
LAVE-VAISSELLE KENMORE LAVAGE ULTRA

Lavage sur 5 niveaux 
ir 15522 Rég. Sears 629,99.

En blanc ou noir

LAVE-VAISSELLE ÉLECTRONIQUE KENMORE UVAGE ULTRA
Le plus bas prix de la saison.

Capteur avec réglage auto de la température.
N 15762. Rég. Sears 779.99.

Aussi en biscuit ou noir

678* 999'
LAVE-VAISSELLE KENMORE TALLTUB** LAVAGE ULTRA

Commandes électroniques. Lavage sur 5 niveaux, 
à alimentation directe, r 16872 

Reg. Sears 899.99.
Aussi en noir

Praen ligueur iiisqu au lundi 24 décembre 2001______

LAVE-VAISSELLE KENMORE ELITE* LAVAGE ULTRA
Insonorisation Quietguard 5'. Cuve en acier inoxydable. 

N 15912 Rég. Sears 1179.99
Aussi en biscuit ou noir

NPI 220401 r

POUR VOUS SIMPLIFIER U VIE

NOTRÇ HORAIRE 
DES FETES 
décembre
dimanche, lundi mardi
2 3 4

9hà 8hà 8hà 
17 h 21 h 21 h

mercredi ; jeudi * vendredi samedi
5 6 7 8

8bà 8hà 8hà 8hà 
21 h 21 h 21 h 17 h

Il y a des magasins 
Sears près 

de chez vous
Gros appareils ménagers 

disponibles dans les magasins suivants

Alma
Centre commerual Carrefour Alma (418! 662-2222

Baie-Comeau
Magasin-concession de Baie-Comeau (418) 589 9991

Chicoutimi
Place du Saguenay (418) 549-8240

Drummondville
Les Promenades de Drummondville (819) 478-1381

Gaspé
Magasin-concession de Gaspe (418) 368-5562

Hull
Les Galeries de Hull (819) 770-6300

Matane
Magasin-concession de Matane (418) 562-4345

Québec
Les Galeries Chagnon Lévis (418) 833-4711 

Place Fleur de lys (418) 529-9861 

Place laurier (418) 658-2121

Magasin de meubles et d'etectroménagers de Québec. 
Boulevard de la Capitale et autoroute 40. (418) 260-9084

Rimouski
Magasin-concession de Rimouski (418) 724-7111

Rivière du Loup
Magasin-concession de Riviere du Loup (418) 862-9350

Sept-îles
Magasm-concesswr de Sept-iles (418) 962-9811

Sherbrooke
Magasin de meubles et d'etectroménagers de Sherbrooke 
Autoroute 410 et boulevard de Portland (819) 564-3010

St-Georges-de-Beauce
La Carrefour St-Georges (418) 228-2222

Trois-Rivières
Centre Commercial LesRiviéres (819) 379-5444 

Magasin de meubles et d électroménagers de Trois-Rivieres 
Autoroute 40 et boulevard des Recdlets (819) 379-0992

Victoriavüle
La Grande Place des Bois Francs (819) 357-4000

Gros appareils ménagers 
en ligne au www.sears.ca

Copyright 2001 Sears Canada Inc
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DE RABAIS
a l'achat d’une baguette

Au détaillant Boulangeries Weston Québec Ltee 
et les Aliments Ready Bake vous remboursera la 
valeur nominale du bon et les frais de manuten­
tion habituels Toute autre demande de rem 
boursement pourrait constituer une fraude Des 
factures indiquant les achats de stocks suf­
fisants ( dans les 90 |ours précédents) pour cou­
vrir tous les bons soumis pour remboursement 
dorvent être présentées sur demande Postez a 
WESTON ! STAT0PEX C P 240 Station d Youville 
Montréal H2P 2V4

Date de péremption
25 ranvier 7002 ï
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ÉTATS-UNIS

Endeavour à l’eau
CAP CANAVERAL —Après cinq jourw 
de retard sur le calendrier initial, la 
navette américaine ÆWcaroMr devait 
décoller, hier, de la Floride, mais la 
pluie a tout (fâché. La NASA a donc an­
noncé le report du décollage pour au- 
jourd hui. Le décollage a été reporté 
jeudi dernier en raison d’un problème 
sur la Station spatiale internationale 
(ISS): un sas d’amarrage était encom­
bré par un joint en plastique. Lors 
d’une sortie dans l’espace, lundi, deux 
membres d’équipage de l'ISS, les cos­
monautes russes Vladimir Dejourov et 
Mikhail Tiourine ont coupé le joint, ce 
qui a permis à un vaisseau de ravi­
taillement Progress de s’amarrer 
dans la foulée. (AP)

L’essai antimissile
■ WASHINGTON— Les États-Unis 
sont parvenus à intercepter et à dé­
truire pour la troisième fois consécu­
tive un missile au-dessus du Pacifique 
dans le cadre du projet controversé de 
bouclier antimissile, ouvrant ainsi la 
voie à des essais «plus réalistes », se­
lon des responsables de la défense. Le 
missile intercepteur a été tiré lundi de 
l’atoll de Kwajalein, dans les îles 
Marshall, quelque 20 minutes après le 
lancement à partir de la base de FUS 
Air Force de Vandenberg (Californie), 
à 6500 km de là, d'un missile intercon­
tinental modifié transportant une tête 
factice et un ballon leurre. L’engin in­
tercepteur est parvenu à ignorer ce 
ballon et à détruire, en le percutant à 
la vitesse de 26000 km/h, le missile 
« ennemi ». (AFP)

Les $ de Bloomberg
■ NEW YORK — Le milliardaire Mi­
chael Bloomberg a dépensé près de 69 
millions $ US sur sa fortune person­
nelle, soit 92,60$ pour chaque voix ob­
tenue, dans sa campagne victorieuse 
pour le siège de maire de New York, se­
lon les chiffres officiels transmis à 
l'administration des élections. (AP

PÉROU

Séisme : deux morts
■ LIMA — Un séisme d’une magnitu­
de de 5,2 sur l'échelle de Richter a se­
coué le sud du Pérou, hier, faisant 
deux morts et causant de nombreux 
dégâts matériels, ont annoncé les au­
torités péruviennes. Les victimes sont 
un adulte et un enfant écrasés sous un 
mur de leur maison qui s’est effondrée 
dans le village de Pucuncho près de la 
ville de Salamanca dans la province 
des Andes d’Arequipa, à 600 kilomè­
tres au sud-est de Lima. La province 
d’Arequipa a été dévastée en juin par 
un séisme d'une magnitude de 8,1 sur 
l’échelle de Richter, faisant 75 morts et 
des dizaines de milliers de sans-abri. 
(.MO

FRANCE

Les flics s’énervent
■ MONTPELLIER — Des gendarmes 
français ont pour la première fois ma­
nifesté dans la rue en uniforme, hier, 
pour réclamer une amélioration de 
leurs conditions de travail, violant ain­
si l'interdiction de manifester liée à 
leur statut militaire. Fait sans précé­
dent dans l’histoire de la gendarmerie 
française, dont les quelque 100000 
hommes et femmes en uniforme sont 
tenus, par leur statut militaire, au de­
voir de réserve, 000 gendarmes en te­
nue ont manifesté leur mécontente­
ment. Us se sont rendus en voitures de 
service, sirènes et gyrophares action­
nés, dans la ville de Montpellier, pour 
demander un rendez-vous à leur mé­
decin, comme s'ils envisageaient tous 
de se faire porter malades. (AFP)

ISRAEL

Sauvetage réussi
■ ROME — Les 84 personnes qui se 
trouvaient à bord d'une plate-forme 
pétrolière américaine en train de cou­
ler, hier, au large d'Israël, ont été sau­
vées par un hélicoptère de la marine 
italienne, a annoncé l’OTAN à Naples. 
La plateforme de forage pétrolierAV7/ 
Singapore se trouvait en Méditerra­
née orientale entre l'Égypte et Israël. 
Cette plate-forme qui appartient à la 
société Global Sant Fe International 
était sur le point d’être transférée 
d’un site de forage vers un autre site, 
au large de Port-Saïd en Égypte, 
quand elle a rompu ses amarres en 
raison du mauvais temps, La plate­
forme dérivait vers le nord et se trou­
vait à 65 km au large des côtes israél?- 
ennes. (AFP. Ai’)

Bombe « radiologique » de ben Laden ?
■ WASHINGTON (d’après .AFP) — Oussama ben Laden et le réseau 
Al-Qaida pourraient être plus proches que les États-U nis ne le pen­
saient de l’obtention de plans ou de matériaux leur permettant de fab­
riquer une bombe «radiologique» artisanale, a rapporté, hier, le 
Washington Post, citant des « sources américaines et étrangères ».
Cette conclusion qui inquiète le Pen­
tagone intervient en partie à la suite 

I d’interrogatoires de membres d’Al- 
Qaida capturés, mais également d’élé­
ments de preuves recueillis en 

| Afghanistan au cours du mois écoulé 
dans des installations appartenant au 
réseau de ben Laden, indique le jour­
nal.

L’armée américaine a récemment dé­
couvert en Afghanistan le croquis 
d’une bombe radiologique, dite 
«bombe sale», dans une installation 
appartenant aux talibans ou à Al-Qai­
da, affirme le Washington Post.

Une bombe radiologique peut être 
fabriquée en enveloppant d’éléments 
radioactifs des explosifs convention­
nels. En plus de la force de son explo­
sion, une telle bombe crée une zone de

radiations intenses pouvant conta­
miner tout un quartier d’une ville.

Selon le Washington Post, l’inquié­
tude suscitée par cette éventualité a 
pesé dans la décision des autorités 
fédérales américaines de placer, lun­
di, le pays en état d’alerte pour la 
troisième fois depuis les attentats du 
11 septembre. La dernière alerte de ce 
type avait été lancée le 29 octobre.

C’est également une des raisons in­
voquées par la Maison-Blanche pour 
expliquer pourquoi le vice-président 
Dick Cheney n’était pas disponible 
pour des rencontres en tête-à-tête 
avec des responsables étrangers. 11 a 
plutôt tenu des vidéo-conférences 
depuis un lieu sécurisé.

Les sources citées sous couvert de 
l’anonymat par le journal insistent

toutefois sur le fait qu’il n’y a pas de 
preuve probante que ben Laden et les 
membres d’Al-Qaida possèdent une 
bombe de ce type ou la capacité d’en 
construire.

Mais les États-Unis ont demandé à 
«quelques gouvernements alliés de 
premier plan » de vérifier si un parte­
naire de ben Laden était entré sur leur 
territoire, transportant peut-être du 
matériel radioactif, ajoute le Post.

Ce partenaire est décrit par les ser­
vices de renseignements américains 
comme ayant produit une bombe con­
tenant prétendument des éléments ra­
dioactifs lors d’une rencontre avec 
ben Laden au cours de l’an 2000.

Ben Laden a affirmé, en 1998, qu’il 
avait « un devoir religieux » de se do­
ter de telles armes. 11 a affirmé dans 
une entrevue récente à un journaliste 
pakistanais qu’il avait déjà des armes 
nucléaires et chimiques.

Le général Tommy Franks, qui com­
mande les opérations militaires 
américaines en Afghanistan, a indiqué 
le 15 novembre que les forces spé­

ciales avaient commencé à examiner 
une quarantaine de sites où auraient 
pu être développées des armes de 
destruction massive.

LA PÉRIODE DES FÊTES
Les États-Unis ont reçu des indica­

tions «crédibles» sur ies menaces 
d’attentats qui ont fait «l’unanimité 
des experts » sur le danger réel, a dé­
claré à la chaîne .ABC. hier, le direc­
teur pour la Sécurité intérieure du 
pays, Tom Ridge.

Il a précisé que la période qui s’outre 
est marquée par plusieurs fêtes reli­
gieuses, aussi bien chez les musul­
mans que chez les chrétiens ou les 
juifs et que cela pourrait être favora­
ble à des attentats.

M. Ridge a par ailleurs éliminé le ris­
que de voir les Américains se démobi­
liser avec les annonces répétées 
d’alertes générales. «Je serais beau­
coup plus inquiet si nous possédions 
des informations crédibles (sur des 
risques d’attentats) et que nous les 
gardions pour nous », a-t-il dit.

La médaille à l’orpheline

j K
■ ' 1»
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Agée de deux ans, la petite Patricia Smith tient ia main
gantée de son papa après qu’elle eut reçu, hier, à titre posthume, la mé­
daille d’honneur du service de police de New York, au nom de sa mère 
Moira Smith, l’une des victimes des attentats du 11 septembre contre le 
World Trade Center. Le père et époux est lui-même un agent de police.

Resistance 
très vive à
Kandahar

■ KABOUL (APT. AP) — Des centaines de combattants afghans ont 
fait mouvement, hier, vers le refuge présumé d’Oussama ben Laden 
dans l’est de l’Afghanistan, au moment où les talibans opposaient une 
forte résistance dans leur dernier fief de Kandahar, dans le sud

On leur a coupé le 
nez et les oreilles

■ ISLAMABAD — Des inconnus ont 
coupé le nez et les oreilles de six hom­
mes qui étaient rasés sur la route en­
tre Jalalabad (est de l’Afghanistan) et

j Kaboul, a annoncé, hier, l’agence Af­
ghan Islamic press (AIR) basée au hi- 
kistan. Citant des sources à Jalala- 

I bad. l’agence afghane a indiqué que 
des hommes armés avaient arrêté di­
manche des véhicules sur lu route 
près de Tangi Abresham et en avaient 
extrait leurs occupants imberbes. Les 
six hommes sont soignés dans une 

; unité médicale de Jalalabad, ville de 
I laquelle ont été chassés les talibans,
) qui avaient rendu obligatoire le port 
j de la barbe pour les hommes. (.AFP)

Attente des réfugiés
■ GENEVE — Le Haut-commissariat 
des Nations unies pour les réfugtVs

j (HCR) va interrompre temporaire­

ment aujourd'hui ses transferts de ré­
fugiés afghans près de Peshawar 
(nord-ouest du Pakistan), après des 
tirs, hier, contre un véhicule de l’ONU 
dans cette région. Le HCR précise 
qu’il va suspendre ses convois qui 
conduisent des Afghans nouvellement 
arrivés au Pakistan au camp de Kot- 
kai, alors qu’Islamabad a ouvert une 
enquête sur cet incident perpétré par 
des hommes armés non identifiés et 
qui n’a pas fait de blessés. (AFP)

Des femmes actives
■ GENÈVE — Le Programme alimen­
taire mondial (PAM) a. pour la premiè­
re fois, fait appel à 2400 femmes afgha­
nes pour participer à une distribution 
générale de vivres, cette semaine à 
Kaboul, à environ un million de per­
sonnes. L'agence de l’ONU. sous le ré­
gime taliban, ne pouvait en effet tra­
vailler qu'avec des hommes. Elle avait 
cependant mis en place des boulange­
ries où les veuves de Kaboul et de Ma- 
zar-éCharif frabriquaient du patn 
pour 500000 de personnes. (AFP)

du pays.
Selon le chef de la sécurité dans un 
secteur proche de la ville de Jalala­
bad, Hazrat Ali, un millier d’hommes 
ont été mobilisés pour encercler la zo­
ne de Tora Bora, une forteresse sou­
terraine où ben Laden se cacherait.

Tora Bora est un ensemble de tun­
nels et de caves creusés dans le cœur 
d'une montagne et l'aviation américai­
ne a bombardé récemment avec inten­
sité les accès à cette forteresse souter­
raine. Ces bombardements auraient 
tué au moins 115 civils en cinq jours, 
selon l’agence Afghan islamie press 
(A1P), basée au Pakistan.

Le secrétaire américain à la Défen­
se, Donald Rumsfeld, a laissé enten­
dre que les États-Unis souhaitaient 
que des Afghans se chargent de débus­
quer ben Laden : « Nous encourageons 
des groupes afghans à chercher et à 
trouver les chefs des talibans et d’Al- 
Qaida », a dit M. Rumsfeld.

Il a rappelé que les États-Unis 
avaient promis une récompense de 
25 millions S à ceux qui aideraient à 
neutraliser ben Laden et ses associés.

« En quelques jours, nous en aurons 
fini avec eux », a affirmé, hier, le chef 
militaire de la province du Nangarhar, 
le commandant pachtoun antitali­
bans, Haji Mohammad Zaman. « Ils se 
rendront. »

Pour éviter que ben Laden ne fuie au 
Pakistan, Washington et Islamabad 
ont renforcé la sécurité le long des 
2500 km de la frontière avec l’Afgha­
nistan lors d'une rencontre, samedi, 
entre le directeur de la CLA, George 
Tenet, et le chef des services de ren­
seignements pakistanais, le général 
Ehsanul Haq.

Dans le sud. les forces antitalibans 
se sont retirées de l'aéroport de Kan­
dahar pour se protéger des bombarde-

Marsouins français
■ 1STRES — Soixante « marsouins » 
du 21 Régiment d'infanterie de ma­
rine (RIMa) de Fréjus (Var) devaient 
décoller ce matin de la base aérienne 
distres (Bouches-du-Rhône) pour se 
rendre au Tadjikistan. Ces militaires 
français iront renforcer d'ici la fin de 
la semaine le détachement précurseur 
de 40 soldats déjà positionné sur 
l’aéroport de Mazar-é Charif (.AP))

En Somalie après?
■ ROME — Les États-Unis espè­
rent ne pas intervenir en Somalie, 
mais se réservent cette liberté se­
lon l'évolution de la guerre en Af­
ghanistan, a affirmé hier le sous-se­
crétaire d'État italien aux Affaires 
étrangères Alfredo Mantica. Les 
États-Unis se réservent la liberté 
de décider en fonction de l'évolution 
de la guerre afghane d’une option 
militaire, également en Somalie. 
L'inquiétude des Américains est

ments de leurs alliés américains 
contre des positions talibanes.

Des sources proches de Pachtouns 
antitalibans ont fait état, plus tôt, 
d’une vive résistance de la milice fon­
damentaliste qui avait stoppé dans 
leur avance sur l’aéroport les forces 
antitalibans.

M. Rumsfeld a indiqué que les États- 
Unis n’avaient pas l’intention dans 
l’immédiat d’engager des troupes 
américaines dans des combats au sol 
pour la prise de Kandahar.

Les États-Unis ont déployé des uni­
tés de marines au sud-ouest de Kan­
dahar et l’effectif de cette force a été 
porté à 1300 hommes, a indiqué la por­
te-parole du Pentagone, Victoria Clar­
ke. Un soldat américain a été blessé 
légèrement par balle, hier, et évacué.

ENTENTE À BONN
À Bonn, les factions afghanes on ap­

prouvé le principe d’un gouvernement 
de 29 membres nommé pour six mois 
et d'une force internationale de sécu­
rité déployée à Kaboul et ses environs.

Un compromis doit encore être trou­
vé sur la composition de ce cabinet in­
térimaire. qui réunira un président, 
cinq vice-présidents et 23 ministres.

L’Alliance du Nord, un regroupement 
d’ethnies minoritaires tadjike, ouzbè- 
ke et hazara. qui a chassé les talibans 
des trois quarts de l'Afghanistan et 
qui contrôle Kaboul, a souhaité que la 
répartition ethnique du pays soit stric­
tement respectée.

Onze des 29 postes doivent revenir, 
selon l'Alliance, aux Pachtouns, qui 
représentent 38°/o de la population. 
Selon un recensement datant de plus 
de 25 ans, la proportion de Tadjiks est 
d’environ 27°/o, des Hazaras (chiites) 
environ 17S et des Ouzbèks 6%.

que la Somalie puisse devenir l’en­
droit où ceux que l'on appelle les 
Arabes afghans, voire Oussama ben 
Laden, cherchent refuge. (AFP)

Les têtes sautent
■ WASHINGTON — Un bombarde­
ment américain en .Afghanistan, lundi, 
aurait tué des membres de la famille 
d'un haut responsable d'.Al-Qaida, le 
réseau terroriste d'Oussama ben La­
den. Un responsable militaire local, 
Mohammad Zaman. avait déclaré que 
l'adjoint le plus proche de ben laden, 
Ayman al-Zawahiri, un Égyptien, 
avait été blessé et son trésorier, Ali 
Mahmoud, tué. Mais Washington a 
déclaré qu'il n'a aucune preuve que 
Ayman al-Zawahiri soit blessé ou tué. 
précisant que sa famille proche — sa 
femme, son fils et ses trois filles —ont 
été tués. Beaucoup considèrent .Ay­
man al-Zawahiri comme l’un des cer­
veaux d Al-Qaida. dont le comman­
dant militaire Mohammad Atef a été 
tué lors d’un bombardement près de 
Kaboul, le mois dernier. (.AFP)
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Ariel Sharon, le «bulldozer» à nouveau à Foeuvre
■ JÉRL’SALEM (AFP) — Ariel Sharon, qui a lance des operations 
massives contre les territoires palestiniens en promettant de jjajnier 
le combat contre le «terrorisme», s'etait pourtant présente comme 
l’homme de la « paix véritable » à son arrivée au pouvoir, voilà dix mois.

Le PM Ariel Sharon, à droite, conseille par le chef d'ctat-mi\jor S haul Mofaz.

Après une carrière militaire et politi­
que des plus controversées, M. Sha­
ron. 74 ans, remporta haut la main, le 
6 février, l'élection au poste de pre­
mier ministre face au travailliste Ehud 
Barak. Il paracheva sa victoire en pre­
nant, un mois plus tard, la tète d'un ca­
binet d’union nationale.

«Une guerre nous a été imposée. 
Une guerre terroriste conduite de ma­
nière systématique. Le but de cette 
guerre est de nous expulser d'ici (d ls- 
raél). Citoyens d'Israël, ceci ne se pro­
duira pas», a martelé, lundi soir. M. 
Sharon dans un discours à la nation.

11 a accusé le président palestinien. 
Yasser Arafat, désormais dans la ligne 
de mire du chef de gouvernement is­
raélien. d‘« être directement respon­
sable» des attentats du week-end der­
nier qui ont ensanglanté Israël.

Surnommé le «bulldozer» pour sa 
corpulence autant que pour son style 
de fonceur, cet ancien général a long­
temps incarné une politique à poigne, 
qui ne s'embarrassait guère de scru­
pules quand il s'agissait de combattre 
les Palestiniens ou de coloniser leurs 
terres. À l'époque de sa campagne 
électorale, des affiches de la droite

Washington 
et Ottawa 
affament 
le Hamas

OTTAWA (d'après AFP) — Le gouver­
nement canadien a emboîté le pas aux 
États-Unis en annonçant, hier soir, 
qu’il gelait à son tour les avoirs d'une 
organisation charitable américaine et 
de deux groupes à l’étranger accusés 
de fournir des fonds au mouvement is­
lamiste palestinien Hamas.

« Notre gouvernement demeure réso­
lu à vaincre le terrorisme, où qu'il se 
manifeste», a déclaré le ministre ca­
nadien des Finances, Paul Martin, ci­
té dans un communiqué.

« Nous poursuivons les échanges de 
renseignements avec les autres pays 
concernant les particuliers et les orga­
nismes que l’on a pu associer à des ac­
tivités de financement du terrorisme », 
a-t-il ajouté.

Le gel des avoirs concerne la Holy 
Land Foundation for Relief and Deve­
lopment, dont le siège est au Texas et 
que Washington soupçonne d’aider le 
Hamas à recruter et former des kami­
kazes pour s’attaquer à des cibles is­
raéliennes.

Il concerne également la Banque is­
lamique Al Aqsa et un groupe d’inves­
tissement, Beit El-Mal Holdings Com­
pany, installés dans les territoires pa­
lestiniens.

Le nom de ces organisations a été 
ajouté à l’annexe du règlement cana­
dien portant application de la résolu­
tion des Nations unies sur la lutte 
contre le terrorisme.

DES ÉCOLES DE KAMIKAZES
«Le message est celui-ci: ceux qui 

font des affaires avec le terrorisme ne 
feront pas d’affaires avec les États- 
Unis, ni avec ceux que les États-Unis 
peuvent toucher », a déclaré le prési­
dent George W. Bush depuis la Maison- 
Blanche.

La police fédérale américaine a per­
quisitionné les bureaux de la fonda­
tion dans plusieurs États, notamment 
au Texas. Ils ont récupéré des archi­
ves de l’organisation, qui aurait re­
cueilli 13 millions S US. l’an dernier, 
grâce à son statut non imposable, ont 
indiqué des responsables américains.

La Fondation a reçu des fonds d'un 
haut responsable du Hamas, Moussa 
Abou Marzouk. a affirmé de son côté 
l’Attorney general .John Ashcroft. Cet­
te organisation a reçu « la plupart de 
ses fonds de départ de Moussa Abou 
Marzouk. un haut responsable du Ha­
mas qui, selon la justice américaine, 
est directement lié au terrorisme », a- 
t-il déclaré.

M. Bush a estimé que « le groupe Ha­
mas obtient ici, aux États-Unis, la plu­
part des fonds qu’il utilise pour payer 
ses assassinats à l’étranger».

«L'argent recueilli par la Fondation 
(Holy Land) est utilisé par le Hamas 
pour financer des écoles où des en­
fants sont endoctrinés pour devenir de 
futurs kamikazes, et également pour 
recruter des volontaires kamikazes et 
soutenir leurs familles», a-t-il ajouté.

L'organisation a nié ces accusations.
« Nous ne finançons pas des terroris­
tes », a déclaré .John .Janney. porte-pa­
role de la fondation.

Il a toutefois reconnu que la fonda­
tion avait reçu un don important de 
Moussa Abou Marzouk. « mais sa do­
nation a été reçue en 1992. avant que 
ses relations avec les terroristes aient 
été établies ». a-t-il déclaré. Le prési­
dent prévoyait déjà de prendre ces 
mesures, mais il a accéléré le proces­
sus après les attentats de la fin de se­
maine dernière, en Israël.

proclamaient que « seul Sharon peut 
amener la paLx » avec les Arabes

UN HOMME DE PALX. ?
M Sharon, l’un des derniers repré­

sentants de la generation des bâtis­
seurs de l’État juif, s'etait présenté 
comme l'homme providentiel qui ap­
porterait « unité », « sécurité » et « paLx 
véritable».

Rendant longtemps, il n'a guère été 
populaire auprès des Israéliens, qui 
l'accusaient d’avoir engage Israel 
dans la désastreuse équipée libanai­
se. Une grande partie de la commu­
nauté internationale le traitait en ou­
tre en paria.

Après le déclenchement de l’Intifa­
da, auquel M. Sharon a contribue par 
sa visite le 28 septembre sur l'Espla­
nade des mosquées de .Jerusalem, sa 
réputation d'homme fort était de-ve­
nue un formidable atout aux yeux 
d'une population désarçonnée par la 
poursuite de la violence et hantée par 
les attentats.

M. Sharon a lancé son armée pour 
réprimer l'Intifada et assassiner des 
responsables ou militants palesti­
niens et s’est vu confronter à une va­

gue d'attentats de plus en plus san­
glants en territoire israélien. Il a refu­
se de négocier avec les Palestiniens «- 
sous le feu » et, au bout du compte, sa 
réputation de « bulldozer » a repris le 
dessus.

Ce faucon, également chef du Likoud 
(droite nationaliste), s’était dans le 
même temps prononcé pour un État

palestinien à condition qu’il réponde à 
toutes les demandes de sécurité d'Is­
raël.

Il y a déjà 20 ans, M Sharon dessi­
nait la carte de la colonisation israé­
lienne en Cisjordanie, alors qu’il gé­
rait le portefeuille de l’Agriculture.

Mais c’est aussi un pragmatique, 
qui a fait évacuer tnanu militari et

raser les colonies juives du Sinai, en 
19**2. après le traite de paix avec 
l'Egypte.

Ne le 27 septembre 1928 en Palestine 
de parents originaires de Biélorussie, 
M. Sharon a montre lors de sa carriè­
re dans l'armée. où il s'est engage à 17 
ans et a etc deux fois blesse, un goût 
pronotuv pour les ineihtKies expéditi­
ves

SANS SCHUPULKS
\ la tête de l'unité 101 des comman­

dos. puis des unites parachutistes, il 
lance des operations punitives, dont la 
plus sanglante se soldera, en 1953, par 
la mort d'une soixantaine de civils 
dans le \ iliage palestinien de Kibya 
En 1!H59. il brise pour plusieurs an­
nées la resistance palestinienne dans 
la bande de Gaza par des operations 
de commandos

Durant la guerre d'octobre 1973. il 
prouve a nouveau scs capacités mili­
taires en franchissant le canal de Sue/ 
et en encerclant l'armee égyptienne.

Ministre de la Defense, il prépare et 
conduit, en 19N2. la tragique équipée 
du Liban l ne commission d'enquête 
officielle conclura à sa « rcsponsabi-li- 
tc indirecte ». mais personnelle, dans 
les massacres des camps de réfugiés 
palestiniens de Sabra cl ( 'hatilu au Li­
ban par une milice chrétienne alliée à 
Israel Ces recommandations l'oblige­
ront à quitter la Défense.
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Une nouvelle boutique 
TELUS à la Place Ste-Foy. 

Ça fait des heureux.

Tout est réduit de 25% dans les boutiques TELUS jusqu’au 15 décembre.
Pour tout savoir sur nos produits, visitez telusmobilite.com. Pour profiter du rabais de 25%*, magasinez dans l'une des 

boutiques TELUS suivantes : Place Laurier, Les Galeries de la Capitale, Place Reur-de-Lys, Race Ste-Foy Le futur est simple'
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
Le député Desrochers 

devra répondre 
à une accusation 
de délit de fuite

Ian Bi ssièrks

('ollaboratlon spé<■ iaI<•

■ THETFORD MINES - Le député bloquiste de Lotbinière-l’Érable, 
( )dina Desrochers, devra finalement répondre à une accusation de dé­
lit de fuite relativement à un accident de la route dans lequel il a été 
impliqué le 17 juillet. Mais il continue à crier son innocence. Et il a 
d’ores et déjà annoncé qu’il plaidera non coupable.
«Je suis soulagé que la lumière puis­
se enfin être faite sur cette histoire qui 
a complètement brisé mon été. Ça ne 
me dérange pas de devoir aller devant 
les tribunaux. Je sais que je ne suis 
pas coupable. Que la justice 
fasse son travail ! » a décla­
ré hier après-midi le député 
Desrochers, qui comparaî­
tra le 28 janvier au palais de 
justice de Thetford Mines.

L’accident auquel font ré­
férence ces accusations é- 
tait survenu vers 22 h le 17 
juillet, quand le député ten­
tait d’effectuer un dépasse­
ment sur la route 165 à 
Saint-Ferdinand, entre Ples- 
sisville et Thetford Mines.

La voiture qui circulait devant lui et 
qu’il tentait de dépasser aurait alors 
entrepris un virage à gauche et le vé­
hicule du député l'aurait emboutie par 
l'arrière. La collision aurait causé des 
dommages au silencieux de la voiture 
et des blessures mineures à l’un de ses 
occupants. En juillet, le député avait 
immédiatement nié avoir fui les lieux 
de l’accident.

Odina Desrochrrs

Par la voix d’un porte-parole du Bloc 
québécois, il avait avoué avoir été im­
pliqué dans un accrochage, en préci­
sant toutefois qu’il s’était arrêté, était 
sorti de son véhicule, puis était repar­

ti après avoir constaté que 
sa voiture n’avait subi que 
des dommages mineurs.

REVUE
C’est à la suite d’un com­

plément d’enquête deman­
dé il y a quelques semaines 
par le procureur de la Cou­
ronne du district de Fron­
tenac, M' Serge Sévigny, 
que l’accusation de délit de 
fuite a finalement été por­
tée contre le député âgé de 

50 ans, qui agit aussi comme vice-pré­
sident de l’exécutif du caucus des dé­
putés du Bloc québécois.

Odina Desrochers a succédé à Jean 
Landry comme député bloquiste de 
Lotbinière-l’Érable en 1997.

Il a été réélu l’an dernier avec une 
majorité de près de 3000 voix sur son 
plus proche rival, le libéral Luc Das- 
tous.

AGRESSIONS SEXUELLES

L’ex-boxeur 
aurait entraîné 

ses victimes 
avec de l’alcool
Ian Br ssièrks

Collaboration spéciale

THETFORD MINES - L’alcool aurait 
fait partie de l’arsenal de l’ex-boxeur 
Jean-Guy Binet, 53 ans, lorsqu’il en­
seignait les rudiments de la boxe à des 
jeunes de 13 à 17 ans au sous-sol de sa 
résidence de Saint-Pierre-de-Brough- 
ton qu'il avait transformé en centre 
d'entraînement.

C’est du moins ce qu’est venu racon­
ter au jury le premier témoin au procès 
de Binet, qui débutait hier au palais de 
justice de Thetford Mines.

L’ex-boxeur fait face à trois chefs 
d'agressions sexuelles, trois chefs d'at­
touchements sexuels sur des adoles­
cents envers lesquels il était en situa­
tion d'autorité, un chef d’attouche­
ments sexuels sur un adolescent de 
moins de 14 ans et un chef d’avoir obte­
nu des faveurs sexuelles d’un adoles­
cent contre rétribution.

Le témoin de 24 ans, qui réside main­
tenant à Edmonton, a expliqué com­
ment l'alcool faisait partie de l’entraî­
nement donné par Binet.

« On prenait une bière avant chaque 
entraînement. Il disait que ça faisait 
circuler le sang! Et après, on prenait 
du rhum, de la tequila et de la vodka. 
On repartait chez nous complètement 
ivres ! » a signalé le jeune homme, qui 
n'avait que 13 ans lors de sa première 
rencontre avec Binet en 1990.

L’accusé aurait d'ailleurs profité de 
l’ivresse du jeune homme pour se li­
vrer à de premiers attouchements à 
ses parties génitales et le manège se 
serait ensuite répété à plusieurs re­
prises malgré le fait que le jeune hom­
me dise à son entraîneur d'arrêter.

«Je voulais tellement participer un 
jour à un vrai combat de boxe que je 
continuais d'y aller quand même. De 
plus, j'avais très peur de Jean-Guy. 11 
était susceptible, possessif et je ne 
voulais pas me le mettre à dos », a-t-il 
déclaré en ajoutant qu'il s’était entraî­
né pendant environ trois ans à la rési­
dence de l’accusé.

FELLATION ET SODOMIE
En plus de le regarder lorsqu'il allait 

à la salle de bain ou qu’il prenait sa 
douche, l’accusé serait ensuite allé 
plus loin un soir où il avait amené le té­
moin et un autre ne ses jeunes élèves^ 
dans un bar de danseuses.

COLLABORATION SPfClAlÉ IAN BUSSlêRES

L’accusé, Jean-Guy Binet

« Nous étions vraiment ivres à la fin 
de la soirée et je suis allé me coucher 
dans la chambre d’amis chez Jean- 
Guy. Il est entré, a baissé mon caleçon 
et m’a fait une fellation. Ensuite, il m'a 
retourné et m’a sodomisé. J’ai crié, ça 
faisait mal ! », a raconté avec émotion 
le jeune homme de 24 ans qui a subi 
des lésions anales lors de cette expé­
rience traumatisante.

Le jeune homme, qui avait des pro­
blèmes de drogue et a aussi fréquenté 
un centre d’accueil, a finalement déci­
dé de porter plainte contre Binet 
après avoir suivi une thérapie dans un 
centre de désintoxication. «Je me suis 
aperçu que j'avais encore des séquel­
les de cela. Même aujourd’hui, je dois 
encore voir un sexologue régulière­
ment ». a-t-il expliqué.

L’accusé, qui a déjà disputé 25 com­
bats de boxe amateur et 25 autres chez 
les professionnels, est demeuré calme 
durant le témoignage. Il a écouté les 
propos du jeune homme en prenant des 
notes, s'adressant parfois à son avocat. 
M' Yves-André Le Boutillier.

Le procès, qui se déroule devant le ju­
ge Richard Grenier, reprend ce matin. 
M Le Boutillier poursuivra alors son 
contre-interrogatoire entamé hier 
après-midi. Ses premières questions 
ont surtout porté sur le temps qui 
s’était déroulé entre certains événe­
ments et l’âge qu'avait le jeune homttle 
lors de ces événements.
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La patinoire de la place D'Youville anime la façade du Palais Montcalm.

PALAIS MONTCALM

Gestion déficiente, 
dit le vérificateur

Il propose même à la Ville de Québec 
un arrêt temporaire des investissements !

Robert Fleury
H Fie ury@lesoleil. coin

■ Le vérificateur de la Ville de Québec, Lambert 
Légaré, n’est pas tendre à l’endroit de l'adminis­
tration de la Ville de Québec pour sa gestion du Pa­
lais Montcalm, lequel génère un déficit de 680 000S 
par an. Il propose qu’on suspende temporairement 
sa réfection, le temps de revoir son mode de fonc­
tionnement.

Le vérificateur reproche aux gestionnaires du Palais Mont­
calm de ne pas respecter les politiques et les directives de 
la Ville sur ses opérations, tout en blâmant la Ville d’avoir 
laissé sa gestion au service de la Culture, au lieu de le 
confier à la Société du Palais Montcalm Inc, 
une société sans but lucratif qui devait en fai­
re l’exploitation depuis 1997.

M. Légaré note plusieurs irrégularités. Des 
organismes ont bénéficié de tarifs réduits et 
même de locations gratuites en violation avec 
les politiques du comité exécutif. Il reproche à 
son administration un certain laxisme dans 
ses pratiques de rédaction de contrats de spec­
tacles, lesquels sont souvent signés en retard 
et à tarifs réduits. On aurait même avancé des 
fonds à un promoteur, une pratique qui lui était 
pourtant strictement interdite.

La direction du Palais Montcalm reconnaît 
que des organismes ont pu jouir de conditions 
spéciales, mais elle affirme que cela était at­
tribuable à certaines circonstances excep­
tionnelles parce que des producteurs éprouvaient des dif­
ficultés financières imprévues ou connaissaient une mé­
vente de leurs spectacles.

Lambert Légaré

Devant une telle situation, dit-elle, la direction avait le 
choix entre annuler le spectacle et rembourser les specta­
teurs ou « faire pour le mieux» en tentant de récupérer le 
plus d’argent possible.

La direction du Palais Montcalm dit 
souhaiter, comme le vérificateur, plus 
d’indépendance face aux contraintes 
municipales et vouloir aussi évoluer 
vers une gestion de type privée.

Le maire de Québec affirme qu’il ac­
cepte les recommandations du vérifica­
teur sur les lacunes de la direction sauf 
qu’il refuse pour l'instant d’en confier la 
gestion à la Société du Palais Montcalm.

« D’accord pour les choses à corriger. C'est pour ça qu’il 
y a un vérificateur. Sauf que ce n'est pas le temps d’en 
transférer la gestion à la Société pour qu’elle nous envoie 

ensuite la facture du déficit une fois par an­
née ! » répond Jean-Paul L'Allier.

«Je ne suis pas d’accord pour l’arrêt des 
travaux. Nous sommes en négociations avec 
le ministère de la Culture pour faire du Palais 
Montcalm la résidence des Violons du Roy», 
ajoute le maire.

Celui-ci rappelle que la Ville a investi depuis 
des années dans la réfection du Palais Mont­
calm afin d’en faire une salle de spectacle mo­
derne et confortable. Elle n'a reçu jusqu'ici que 
l'aide du gouvernement du Québec.

«On l’a fait par étapes. C’est sûr que ça coûte 
cher. On a refait les fauteuils, la salle, les in­
frastructures artistiques. Il reste la scène. Et 
le fédéral qui nous avait fait bien des promes­
ses ne nous a toujours pas donné un sou ! » 

commente le maire, en espérant cette fois que les prochains 
travaux pourront se faire dans le cadre du programme d’in­
frastructures Canada-Québec.

ENQUETE SUR DEUX POLICIERS DE LEVIS

Deux déclarations 
identiques, selon le témoin

Le procureur de la Couronne croit que les documents détruits 
ne sont pas indispensables puisque d'autres notes sont disponibles

Richard Hknault
RHenault (S lesoleil.c o m

Le témoin dans l’affaire des deux poli­
ciers de Lévis accusés de fabrication de 
preuve croit que la dernière version de 
sa déclaration écrite correspond à la 
première, donnée la veille à l’enquêteur 
de la Sûreté du Québec.

Ce témoin, Jean-Marie Guimond, a 
déposé hier après que le procureur de 
la Couronne, M' Denis Dionne, eut de­
mandé une réouverture d'enquête sur 
le voir-dire précédant le procès com­
me tel des agents lévisiens. Le repré­
sentant de commerce de 51 ans a été 
le seul témoin à être entendu, après 
quoi les parties ont présenté leurs 
plaidoiries et le juge Hubert Couture a 
pris le tout en délibéré.

Suivant le témoignage de M. Gui­
mond. il a rencontré l'enquêteur de la 
SQ et un autre de la Haute-Saint- 
Charles dans un restaurant. Des notes 
sont prises sur un napperon puis elles 
sont retranscrites sur papier.

Les policiers eonviennent de revoir M 
Guimond pour qu'il puisse signer une

déclaration « au propre », ce qui a lieu le 
lendemain aux bureaux de la SQ. C’est 
à ce moment que l'enquêteur de la SQ 
déchire les premiers documents.

Les avocats des agents Marc Trem­
blay et Steve Larose réclament un ar­
rêt des procédures en plaidant que 
non seulement des documents indis­
pensables ont été détruits mais, ce qui 
est encore pire, on a ensuite camouflé 
ce geste.

« Le leurre dure depuis deux ans », a 
lancé M' Claude Gagnon en expliquant 
qu'on n’a toujours parlé que d’une seu­
le rencontre avec le témoin Guimond.

Dans les circonstances, se demande 
l'avocat, comment peut-on faire con­
fiance au rapport de la SQ? Aussi para­
doxal que cela puisse être, les policiers 
de Lévis sont accusés d’avoir rédigé un 
faux rapport et le rapport d'enquête de 
la SQ sur leur compte s'avère menson­
ger, a ajouté l'avocat des policiers.

«Comment savoir ce qui est vrai dans 
ce rapport? C'est un cas manifeste et 
flagrant de destruction puis de camou­
flage ». a jeté M* Gagnon.

Le procureur de la Couronne opine

pour sa part que les premiers docu­
ments détruits ne sont pas si indispen­
sables puisque le témoin Guimond 
pourra être contre-interrogé à volon­
té. d'autant plus que la défense dispo­
sera des notes sténographiques de sa 
déposition à l'enquête préliminaire et 
de l'enregistrement audio de sa con­
versation avec les policiers lorsqu’il a 
signalé la présence d'un conducteur 
ivre sur l’autoroute 20.

Selon M' Dionne, l'utilité d'avoir la 
première version de M. Guimond est 
donc fort réduite. De plus, celui-ci 
confirme que sa première déclaration a 
été reprise in extenso dans la seconde. 
Pour le procureur, on n'a pas de preuve 
qu'on ait voulu cacher quelque chose. 
On a plutôt voulu aider le témoin en cla­
rifiant les choses pour lui.

Quoi qu'il en soit. Me Dionne estime 
qu’un arrêt des procédures serait pré­
maturé à ce stade. Aussi a-t-il invité le 
juge Couture à prendre en considéra­
tion la possibilité de reporter sa déci­
sion à un moment ultérieur au cours du 
procès. Le juge rendra sa décision sur 
la requête de la défense le 18 janvier.

S
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On fait fi des besoins de Lévis 
dans la proposition de budget, 

estime Jean-Luc Daigle
Marc Saivt-Piekke

JéStpierreda lesolei! rom

Plus politique que financière, la pro­
position budgétaire du Comité de 
transition de Majella Saint-l*ierre éva­
cué les besoins réels de la nouvelle 
ville de Lévis. C’est la reflexion formu­
lée par le maire partant de Saint-Ro- 
muald. Jean-Luc Daigie. à l'occasion 
d'un point de presse, hier.

«Je constate que le comité de transi­
tion a fait un travail commandé par le 
gouvernement pour démon­
trer que. les fusions, ça co­
ûte pas si cher que ça 11 a 
posé un geste politique», a 
dit M. Daigie. qui se retirera 
de la scène politique le 
31 décembre.

M. Daigle est soucieux de 
l’écart qui existe entre les 
besoins budgétaires de 12b millions S 
établis par les directeurs munici­
paux de la nouvelle ville pour sa pre­
mière année d'existence et la propo­
sition de 121 millions S du comité de 
transition, l'n écart de quelque 7 mil­
lions S que le maire assimile «à des 
coupures qui risquent d handicaper 
grandement la nouvelle ville et qui 
lient les mains du futur conseil ».

Des coupures de 3.5 S) touchent les 
biens non durables V compris « l'elec- 
trieite et le chauffage », a souligné 
M. Daigie avec un sourire dans la voix.

Au chapitre du personnel, il observe 
aussi que le comité de transition a 
consenti une remuneration globale de 
38,5 millions S. >oii l ,!t million S de plus 
que l'enveloppe consentie globalement 
par les municipalités. Mais 4.3 
millions S de moins que n’ont eux-mê­
mes prévu les cades de l'équipe Dubé.

« Des postes ont été refusés dans 
les arrondissements. J'es­
père que la nouvelle ville 
pourra fonctionner et que 
son personnel ne s'épuise­
ra pas à la tâche ». a-t-il ré­
sumé, faisant état d’un 
manque à gagner de 
600000$ dans le budget 
de la sécurité publique.

Comme le maire Jean (îaron, M. Dai­
gie est déçu dans l'ensemble de la pro­
position budgétaire du comité de 
transition. 11 estime, citant Saint-Tho­
mas d'Aquin, que le budget aurait dû 
être élaboré en tenant compte que « la 
sagesse est au milieu », quelque part 
entre la proposition des directeurs et 
celle du comité de transition.

11 est déçu aussi de la décision gouver-

ll SOtlIl jOCfOS HfRUilS
Le main' partant Jean-Luc Ikùgte

nementale de ramener la regie de la 
proportionnalité de 20"» à t2"» qui pe­
nalise sa ville de Saint-Romuald en ce­
ci que des elements de sa dette portent 
par exemple sur des infrastruct ures qui 
profitent à l'ensemble C'est le cas du 
boulevard de la Rive-Sud et du pare in­
dustriel. Déçu également par la facture 
additionnelle au chapitre de la taxe fon­
cière. Et de mauvaise humeur en ce qui 
concerne les compteurs d’eau 

«C'est l’élimination des compteurs 
d'eau résidentiels qui est proposée. 
IMur Saint-Romuald. cela signifie la j 
mise au rancart de 750 000$ d'actif. Et 
une facture immediate de 671 000$ ». a 
indiqué M. Daigie, soulignant que les | 
municipalités de Saint-Nicolas. Saint- 
Jean-Chrysostome et IMntendre ont le 
même problème .«J’encourage le nou­
veau conseil à maintenir les compteurs 
d’eau et à les implanter graduellement, 
sur dix années, à la grandeur du terri­
toire», a suggéré M. Daigie.

«J’encourage 
le conseil à 

maintenir les 
compteurs 

d’eau»

Le conseiller Perrault redevient indépendant
Il quitte l’Action civique de la mairesse Boucher

Gt v Benjamin 

G Be nj a m i n @lesoleil. c o m

Le conseiller Guy Perrault redevient 
indépendant. 11 quitte le parti de l’Ac­
tion civique de Mn'° Boucher exacte­
ment un mois après son élection dans 
le district 35.

Un changement de camp surpre­
nant, alors que le nouveau conseil n'a 
même pas siégé encore une fois. Et 
surtout un revirement inexpliqué par­
ce que le conseiller démissionnaire est 
demeuré introuvable hier.

Sa décision de laisser tomber l’Action 
civique a été annoncée dans un commu­
niqué de trois phrases. Le démission­

naire y précise qu'il expliquera son ges­
te le 12 décembre, avant la première 
séance du conseil. Avec ce revirement, 
le conseil de la future ville se compose 
de 22 représentants de l’Action civique, 
16 du Renouveau municipal du maire 
L’Allier, et un indépendant.

Le maire de l'actuel Beauport et por­
te-parole de l’Action civique a refusé 
de commenter la perte d’un conseiller. 
«Je ferai mes commentaires quand 
Guy Perrault aura expliqué son ges­
te», a réagi Jacques Langlois.

Marcel Corriveau, maire de l’actuel 
Saint-Augustin, pense avoir une idée de 
ce qui motive le conseiller Perrault. Le 
salaire à accorder aux conseillers de la

future ville ne serait pas à la satisfaction 
de (îuy Perrault, alors que la vaste ma­
jorité des membres de l’Action civique 
sont d’accord avec le montant proposé.

11 considère ne pas avoir reçu assez 
d'appui de l'Action civique dans cette 
affaire, selon M. Corriveau, qui est pré­
sident du 8' arrondissement, où siège le 
nouveau conseiller indépendant.

Guy Perrault a été un farouche ad­
versaire d'Andrée Boucher au conseil 1 
de Sainte-Foy pendant trois ans. 11 
était alors conseiller indépendant. Au 
cours de la dernière année, il s'est 
rangé du côté de la mairesse pour join­
dre les rangs du parti de l’Action civi­
que, qu'il a rapidement quitté.

Les nouveaux élus 
« forcés » de toucher 

leur prime 
de départ

« Il nVn est pas question», 
disent Langlois et L’Allier

Robert Fi ei k\
HFIcurgm lesoleil.com

À moins que la loi ne soit changée, les 
maires et les conseillers reclus dans 
leurs nouvelles villes fusionnées rece­
vront leur prime de depart de leur an­
cienne municipalité, et cela, qu'ils le 
veuillent ou mm 1
À Quebec, le maire Jean-l'aul L' Allier et 
le chef de l’opposition, Jacques Lan­
glois, s'entendent pour que personne ne 
touche quoi que ce soit !« C'est une nou­
velle ville ! Même Quebec est une nou­
velle ville! La loi dit qu'ils ne peuvent 
pas renoncer à leur prime de depart. 
Leur ancienne municipalité sera obli­
gée de leur omettre un chèque Et un 
T4 ! ». confirme le juge Richard Beau- 
lieu. président du Comité de transition 
de Québec.

Cette prime de depart est prévue 
pour les maires et les conseillers sor­
tants quand ils ont participé au regi­
me de rentes des 
élus municipaux, 
obligatoire depuis 
1!)!12. donc quand ils 
ont siégé plus de 
deux ans... ce qui est 
le cas de la presque 
totalité d’entre eux.

Cela signifierait que les Jean-l’aul 
L'Allier, Jacques Langlois ou Ralph 
Mercier pourraient toucher des in­
demnités oscillant entre 60 ()()()$ et 
100 000$ de leur ancienne municipali­
té tout en touchant des revenus de 
maires ou de présidents d’arrondisse­
ment de 80 000S à 130 000$ de la nou­
velle ville de Québec !

« Il y a plusieurs hypothèses sur la 
table, telle que retarder le paiement a 
plus tard. Actuellement, de la façon 
dont la Loi sur le traitement des élus 
municipaux est faite, les trésoriers

des anciennes villes n'auront pas le 
choix ils devront omettre un chèque 
El pour les élus, ces revenus s'ajoute­
ront à ceux qu'ils touchent déjà. Ils ne 
peuvent même pas y renoncer car ils 
seront imposables ». commente le juge 
Beaulieu.

Ces primes de depart pourraient mê­
me s’ajouter aux allocutions de transi­
tion que certaines villes offrent à leurs 
élus quand leur conseil a adopte un rè­
glement en ce sens.

Le maire do Quebec ne veut rien en­
tendre d'une telle double remunera­
tion. « Il y a un trou dans la loi. IVrson- 
no au conseil de Québec ne va toucher 
quoi que ce soit, ni ehez-nous ni dans 
l’équipe de Jacques Langlois, et nous 
sommes tout à fait d'accord sur cette 
question Je suis intervenu auprès de 
la ministre Louise Harel et du minis­
tre Guy Chevrette pour demander des 
modifications à la loi», dit le maire 
Jean-l’aul L’Allier.

Celui-ci croit qu’il
Jacques Langlois, Ralph Mercier, s‘‘raU po8Nibl‘‘ d<‘

Jean-Paul L’Allier pourraient
comptabiliser les an­
nées de service des 

. . . .. <. , „„„ _ _ _ , élus tout en ne leur
recevoir de 80 000$ a 130 000$ ver •saut leurs indem­

nités que lorsqu’ils 
quitteront la scène municipale.

« Mais il ne faudrait pas compter seu­
lement les quatre ans de notre mandat 
actuel si c’est le dernier. Ce ne serait 
pas correct non plus », nuance le mai­
re de Québec.

Au cabinet de la ministre des Affai­
res municipales, on explique que la
ministre Louise Harel abordera la
question à la rencontre du 11 décem­
bre à la Table Québec-Municipalités 
afin d'obtenir un consensus de la part 
des maires. Le ministre Guy Chevret­
te en discutera également au Conseil 
des ministres aujourd’hui.
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La clôture 
est dressée

J.-Jacques 
Samson
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L
e périmètre de sécurité nmd-américain prend de 
plus en plus forme. Le seul maintien de la fluidité 
de la frontière canado-américaine et. à plus forte 
raison, l’accroissement recherché pour faciliter les 
échanges commerciaux et la circulation des per­
sonnes aura un prix, et nous nous y attendions de­
puis le 11 septembre. Le Canada devra harmoniser ses po­
litiques d'accès a son territoire, visas et immigration, avec 

celles des États-Unis. Cette obligation entrera en collision 
frontale pour plusieurs, au Canada anglais surtout, avec 
le principe de la souveraineté du Canada, dans la mesure 
où les critères américains risquent bien sûr de prévaloir.

En contrepartie à la conclusion d’un ac­
cord de principe sur le sujet lundi, le 
gouvernement du Québec annonçait le 
même jour des travaux de 75 millions S 
pour faciliter la circulation aux abords 
du poste frontalier Laeolle-Champlain. 
Les échanges entre le Québec et le seul 
État de New York atteignent 10 mil­
liards $ par an, et une majorité des poids 
lourds qui transportent des biens chez 
nos voisins empruntent le corridor des 
autoroutes 15 et 87. Le message politi­
que était clair : l'intégration économique 
l’emporte facilement sur les sentiments 

et un nationalisme canadien frileux.
Selon les données de Statistique Canada qu’il est utile de 

rappeler dans le contexte, en 2000, nos exportations vers 
les Etats-Unis totalisaient près de 1 milliards par jour ou 
359,5 milliards $, sur des ventes globales à l’étranger de 
422,5 milliards $. Nos importations des États-Unis se chif­
fraient à l’inverse à 207,6 milliards$, soit 25% de toutes 
les ventes américaines à l’étranger. Les Canadiens ont par 
ailleurs fait 14,0 millions de voyages avec nuitées aux 
États-Unis l’an dernier et les Américains, 15,2 millions de 
séjours au Canada. Ils comptaient pour 78% des voya­
geurs venus au Canada. Une telle interpénétration des 
deux économies commande des politiques sinon commu­
nes tout au moins « synchronisées », pour reprendre le ter­
me prude de l’accord de principe annoncé lundi. 

L’harmonisation demandée au Canada est somme toute 
mineure. 11 faut aussi se rappeler qu’un projet identique 
d’entente sur les demandeurs d’asile avait été élaboré en 
1995, confiant au premier pays d’arrivée la responsabili­
té de l’examen des demandes. Le gouvernement québé­
cois, toujours jaloux de ses prérogatives en matière d’im- 
migration, acquises de haute lutte, n’avait d’ailleurs rien 
à redire hier du jumelage Canada-États-Unis qui se pré­
pare.

Les Américains sont résolus à s’abriter derrière une clô­
ture de protection. La question ne se pose même pas : vau­
dra beaucoup mieux être à l’intérieur du périmètre que 
juste à l’extérieur, le nez sur la broche.

Espoir 
à Kaboul

L
es factions afghanes réunies à Bonn ont fait preu­
ve d'une grande maturité en s’entendant sur un 
texte définissant la structure du gouvernement in­
térimaire a Kaboul. Le résultat de leurs tractations 
est encourageant, mais il ne faudrait pas crier vic­
toire trop vite. Car même si un accord définitif est 
signé, il reste à voir comment il sera appliqué.

Tout indiquait hier que le leader pachtoun Hamid Kar- 
zaï, un proche de l’ex-roi Zaher Shah, était le favori pour 

diriger ce gouvernement provisoire. En 
échange de son appui à Karzai, 1 Allian­
ce du Nord réclamait de conserver les 
ministères de l’Intérieur, des Affaires 
étrangères et de la Défense. Le reste du 
gouvernement, composé de 29 person­
nes, serait représentatif des grandes 
ethnies du pays.
Sur papier, cette équipe peut bien pro­

mettre de faire de son mieux pour remet­
tre l'Afghanistan sur les rails pendant 
les six mois que durera son mandat. 
Mais sur le terrain, les esprits risquent 
de rapidement s'échauffer entre ces in­

dividus d'allégeances différentes qui vivent dans la guer­
re depuis plus de 20 ans. L'Alliance, qui contrôlera sans 
doute les ministères les plus importants, pourra-t-elle res­
pecter les ordres d'un homme qui ne partage pas ses pro­
pres convictions ?

Ce n'est donc pas à la signature de l’entente, mais à l'usa­
ge qu’on pourra savoir si ce gouvernement est viable. 
D'autant plus que la population afghane n'a pas pu dire 
grand-chose sur la nomination de ses représentants poli­
tiques. puisque la plupart des personnes réunies à Bonn 
étaient en fait des exilés.

Hamid Karzai a toutefois un avantage de taille à ce cha­
pitre : celui de vivre en .Afghanistan et d'avoir combattu les 
talibans, ce qui lui donnera plus de crédibilité aux yeux de 
la population et des autres membres du gouvernement.

On peut par ailleurs se réjouir de la décision des factions 
afghanes d'accepter le déploiement d'une force interna­
tionale sur leur territoire.

Si l’ONU n'a pas réussi à obtenir tout ce qu'elle désirait 
au terme de cette réunion, elle pourra au moins s'assurer 
que la mise en application de l’accord de Bonn ne mènera 
pas à un bain de sang.

Julie
Lemieux

JLemiftuS&lesoleilcim

Attention, 
il ARRIVE U!

Avec L" UNiON PAYSANNE, 
ON VIVRAIT SUR DE PETITES 

FERMES SUPER COOL 
ET ON MANOERAIT DU 

VRAi BLÉ D'INI DE/

■■■unnzimx
Le budget du 
10 décembre sera-t-il 
un budget de la paix ?
Le Canada possède des armes des plus 
sophistiquées pour générer la paix 
dans le monde. Le gouvernement cana­
dien a acquis une réputation enviable 
pour son implication dans les projets 
d’aide internationale. C’est dans le res­
pect des us et coutumes des popula­
tions aidées que les projets produisent 
le développement durable (curieuse­
ment, le mot « respect » contient le son 
paix).
L’aide internationale bien ciblée sur les 
besoins sociaux de base est le premier 
maillon vers des échanges justes et 
équitables. À tour de rôle, devant pu­
blic, MM. Chrétien et Martin ont conve­
nu que l'élimination de la pauvreté ex­
trême était leur priorité (la pauvreté 
extrême signifie que les gens ont moins 
de 1 $ par jour pour vivre).
Je souhaite que nos dirigeants aient 
compris que, depuis le 11 septembre, la 
lutte au terrorisme passe par l’élimina­
tion de la pauvreté. Le budget du minis­
tre des Finances, M. Martin, qui sera 
déposé le 10 décembre 2001. doit reflé­
ter cette urgence et contenir des aug­
mentations substantielles pour l’aide 
internationale.
André Desilets 
Montreal
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La députée Christiane Gagnon

Le cœur 
d’abord
Dernièrement, sœur Marie-Rose Ga­
gnon et M Jocelyn Vallerand ont reçu 
une reconnaissance publique pour leur 
travail bénévole au Relais d'espérance 
de Limoilou. De plus, Marie-Rose a reçu 
une médaille spéciale pour son cons­
tant travail de cœur auprès des person­
nes dans le besoin.
Cette initiative de la députée de Québec 
à Ottawa. M”' Christiane Gagnon, se 
doit d'être soulignée et remerciée. C'est 
plus d'une centaine de personnes béné­
voles de Québec qui ont été ainsi hono­
rées. On critique souvent les politiciens 
pour leurs mauvaises décisions, mais 
on les félicite très peu pour leurs bons 
coups.
Je suis tanné de voter pour le « bon par­
ti», pour la «bonne idéologie», pour la 
soi-disant « bonne gang». Je vote pour 
la (♦’rsonne qui a du cœur, qui pense 
aux personnes que sa décision va affec­

ter au lieu de se cacher derrière la vir­
gule de l’interprétation de la règle d’ap­
plication de la demande de subvention 

I quand il s’agit d’organismes qui s’occu­
pent de personnes dans le besoin.
Le Relais d’espérance a eu et a encore 
des difficultés à recevoir un petit sou­
tien gouvernemental de base pour son 
action auprès des personnes en déses­
pérance. Mais nous avons aussi reçu 
l’appui physique, moral et financier de 
nombreuses personnes de la commu­
nauté, dont le maire de Québec, Jean- 
Paul L’Allier, qui nous a aidés lorsque 
notre toit coulait, et le député de Limoi­
lou. qui a intercédé en notre faveur au­
près de la SAC A.
Je ne suis pas contre les regroupe­
ments ou les partis politiques, mais je 
vote d’abord pour celui ou celle qui a du 
cœur.

{ Louis Blaquiére
Québec

La vie n’a plus sa place 
dans la modernité
(Lettre à MM. AndréBoiselair, minis­
tre de l’Environnement, Guy Chevret­
te, ministre des Transports, Jean-Pau! 
L’Allier, maire de Québec et Roland Ar- 
pin, président du 400' anniversaire de 
Québec)
Tout d’abord, je me permets d'étaler 
mes connaissances afin de démontrer 

j que je sais de quoi je parle. Je fréquente 
! assidûment la forêt québécoise depuis 

une vingtaine d'années. Après avoir étu­
dié la sociologie et l’anthropologie, j'ai 
suivi, à la carte, des cours de biologie, 

j d’agronomie, de foresterie et d’hortku1 
ture. Pour parfaire mes connaissances 
de la nature, j’ai acheté des livres : La 
Flore laurentienne.Les arbres du Ca­
nada, des guides Fleurber et l’Atlas 
des oiseaux uieheurs. Vous allez dire: 
Ah oui 111 est très savant ce type et pré­
tentieux par surcroît. Où veut-il en ve­
nir?
Je connais la rivière du Berger et la fo­
rêt de l’Escarpement comme le fond de 
ma poche. Depuis cet été, les travaux de 
construction du Wal-Mart ont perturbé 
sauvagement une zone tampon consti­
tuée de terres humides, et des activités 
de déboisement ont ravagé la section 
« extrême est » du parc, provoquant par 
ailleurs un vacarme considérable. 
J’arrive au point principal de mon inter­
vention. Pour la première fois depuis 
quatre ans. je n’ai plus revu un couple de 
buses matures et gigantesques qui pla­
naient au-dessus de ce que nos spécialis- 

; tes de l’environnement qualifient devul- 
i gai res friches. Le pire est que les trois 
j cardinaux rouges qui fréquentaient un 
; peuplement de conifères perturbés par la 
I construction ne sont plus là. 
i J’ose vous demander, messieurs, si vous 

êtes à ce point insensibles à la nature 
qui vous a donné la vie pour que vous 

j fermiez encore les yeux devant ce sac­
cage éhonté. Pousserez-vous l’indiffé- 

i rence jusqu’à négliger, pour le JOD anni- 
i versaire de la ville de Québec, l'option 

du train de surface pour remplacer l'au- 
! toroute que vous envisagez de paver en 

plein centre d'une érablière riche, se dé­
veloppant sur un monument géomor- 

! phologique exceptionnel, le site fluvio­
glaciaire le plus mystérieux de la ré­
gion. encore habité par le chevreuil et le 
renard et, d'autre part, situé en plein 
cœur de cette nouvelle ville reconnue 
par l’UNESCO pour son patrimoine? 
Alain Montambault
President du Comité de protection de l'em i- 
rpnnemen t de l’Est du Québec »

Charlesbourg

Des mesures 
excessives ou non?
En 1999, vous vous souvenez de tous les 
commentaires que nous entendions au 
sujet du bogue de l’an 2000 ? Beaucoup 
de gens avaient peur que toutes les don­
nées contenues dans les ordinateurs 
s’effacent et, par conséquent, approu­
vaient sans réticence les dépenses fara­
mineuses des gouvernements et des in­
stitutions pour inventer des systèmes 
qui pourraient contrer ce danger.
Par ailleurs, beaucoup de gens pen­
saient que ces craintes étaient injusti­
fiées et que les sommes d’argent dépen­
sées étaient du pur gaspillage. Évidem­
ment, aucun malheur n’est survenu. 
Certains ont dit que la preuve était faite 
que les dépenses étaient injustifiées; 
d’autres, au contraire, ont dit que c’était 
grâce à ces dépenses ainsi qu’à leur vi­
gilance, à de nombreuses études et tra­
vaux, que les pires craintes ne s’étaient 
pas matérialisées.
Que serait-il arrivé si effectivement une 
foule de données informatiques 
s'étaient perdues, si les chèques de pen­
sion. de salaire, etc. n'avaient pu être li­
vrés ? Évidemment, les gouvernements 
auraient été sévèrement blâmés par la 
population du pays. Qui avait raison? Je 
crois que tous avaient raison.
Il en est de même pour les mesures ex­
traordinaires (loi C-42) que le gouverne­
ment fédéral a l’intention de faire voter 
dans les prochains jours. Présentement , 
beaucoup de gens considèrent que les 
précautions prises par le gouvernement 
du Canada sont sinon injustifiées, du 
soins exagérées. S’il se révèle qu’aucun 
i H terroriste survient, beaucoup de 

gens diront que ces mesures étaient su­
perflues; par contre, s’il survenait un 
événement qui mettrait la vie des Cana­
diens en danger, on blâmerait les gou­
vernements d'avoir été trop laxistes 
dans les mesures de précaution prises. 
La semaine dernière, une juge de l’On­
tario a laissé en liberté sous caution un 
présumé terroriste ou sympathisant de 
terroristes, faute de possibilités légales 
de le garder en détention préventive. Si, 
dans les semaines ou dans les mois pro­
chains. cet individu était mêlé à quelque 
complot mettant en danger la vie de ci­
toyens, immédiatement on dira que le 
gouvernement a manqué à son devoir en 
laissant cet individu en liberté. Par 
contre, s’il ne survient aucun incident, 
on dira que les mesures extraordinaires 

i ne font que brimer la liberté des Cana­
diens.
La loi antiterrorisme C-42 n’a comme 
objectif que de protéger les Canadiens 
contre tout acte de terrorisme. C’est 
évident que cela peut occasionner des 
désagréments dans certains cas, mais 
je vous assure que si. pour une raison 
ou pour une autre, des policiers me de­
mandent un jour d’ouvrir le coffre de 
ma voiture ou me posent toutes sortes 
de questions concernant mes allées et 
venues, n'ayant rien à me reprocher, 
loin de les blâmer, je les féliciterai de 
leur diligence.
Paul Lafrance 
Lorettevüle

V OUS POUVEZ FAIRE PARVENIR ros lettre* a 
l'adresse suivante :

| Carrefcmr des lecteurs
tournai LE SOLEIL
9i5, chemin Saint-Louis. C.P. 154 7
Sure. Terminus Québec. Quebec. GIE 7JS
Ces missives devront être courtes et accompagnées du 
nom, de l 'adresse et du numéro de telephone de leur li 
gnataire Sous nous reservims le droit de reviser et 
d abréger ces lettres au besoin^ •
Adresse électronique : optnionWesoleil.com
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OPINIONS
i Un 
ouvrage 
raciste

Le « Livre noir du 
Canada anglais » 

défend un point de 
vue pas très original

Claude Poulin
Professeur d histoire 

au collegial à la retraite 
Sillery

A première vue. on pourrait considérer 
l’affaire Lester comme le banal résul­
tat d’un battage médiatique qui a bien 
mis en évidence les dérapages succes­
sifs de quelques esprits irréfléchis.

Citons, entre autres dérapages, celui 
des autorités de Radio-Canada qui 
n'ont pas su se débarrasser d'un jour­
naliste encombrant autrement qu'en 
lui offrant ce qu'il recherchait, soit un 
public; celui du premier ministre Lan­
dry qui. sans avoir pris connaissance 
du contenu empoisonné de ce Line 
noir du Canada anglais, en recom­
mande la lecture; celui aussi de la 
SS.1B de Montréal qui. après avoir fait 
des efforts louables pour moderniser 
son discours décerne un prix qui le 
renvoie au plus bas niveau de son his­
toire. Finalement, celui des petits 
amis corporatistes qui se sont em­
pressés de faire des comparaisons 
douteuses pour justifier la position in­
tenable d’un de leurs membres.

RIEN DE GRAVE?
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L'industrie aerienne ne peut pas ne pas redémarrer a plus ou moins tongue échéance.

TRANSPORT AERIEN

Adaptation difficile 
au modèle économique actuel

On pourrait donc conclure qu'il n'y a 
là rien de grave, mais la banalisation | 
d'un tel événement serait à mon avis I 
assez grave, car elle masquerait l’es- j 
sentiel. soit le fondement raciste de | 
cet ouvrage.

N’ayons pas peur des mots. Ce que 
cherche a démontrer Lester, c’est que 
depuis la Conquête de 17110, les «su- 
prémacistes» anglo-canadiens, con­
vaincus de la supériorité de leurs ori­
gines et de leur race, se seraient don­
né une mission civilisatrice. Selon | 
l'auteur donc, pour réaliser cette mis- | 
sion. ils ont essayé durant 250 ans ou i 
bien de nous assimiler à leur culture I 
ou bien de nous faire disparaître (le 
génocide acadien).

Comme ce fut un échec, leurs senti­
ments de frustration, d’impuissance 
qui en ont découlé, se sont progressi­
vement transformés en haine. La vio­
lence de leurs réactions au lendemain 
du référendum de 1995 n'est que 
l’illustration de cette réalité.

D’ailleurs, le sens de son essai pseu- j 
do-historique (un livre de 300 pages 
qui devrait être suivi d’un deuxième ; 
tome) est très clairement défini dans : 
son introduction ; «Depuis la Conquê­
te, le Canada anglais s’est rendu cou­
pable de crimes, de violations de droits \ 
humains, de manifestations de racis­
me et d’exclusion envers tous ceux qui ! 
n'avaient pas le bonheur d’être Blancs, 
.Anglo-Saxons et protestants».

11 s'agit ici d'un point de vue pas très 
original, déjà vu (voir les ultras des 
années 30) dont le procédé — la sélec­
tion. le classement et la falsification 
de faits—, le simplisme de son raison- ! 
nement manichéen (nous sommes les 
bons, ils sont les méchants qui peu- | 
vent compter sur des « collabos de ser­
vice»), dans le contexte actuel, est 
proprement consternant.

L’auteur ne se rend pas compte qu en 
choisissant la grille ethnique (linguis­
tique. diront certains), en y ajoutant 
son fiel belliqueux, il se pend à sa pro­
pre corde et se discrédite totalement 
aux yeux de gens sérieux. En parlant 
de gens sérieux, on attend encore la 
voix de nos historiens et autres pen­
seurs là-dessus.

A l’heure où en Occident on mesure 
comme jamais les résultats tragiques 
de la dialectique haineuse, où le natio­
nalisme québécois cherche à définir 
ses assises sur des fondements civi­
ques plutôt qu ethniques, chez le lec­
teur un peu averti, le perplexité cède 
vite le pas à l’inquiétude.

NORMAND LETT*
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Benoit Bouchard
Ex-ministre des Transports du Canada 

et ex-president du Bureau canadien 
de la sécurité dans les transports

(Extraits d'une conférence pronon­
cée à Québec, le 28 novembre)

Une analyse sérieuse de la situation 
confirme que les problèmes du trans­
port aérien tiennent à beaucoup plus 
qu'au terrorisme international. Ce fut 
davantage une conséquence de sa pro­
pre fragilité et de son adaptation plus 
ou moins réussie au modèle économi­
que dominant des 20 dernières an­
nées : la libre entreprise et la libre 
concurrence.

Ce modèle se manifeste entre au­
tres à travers la globalisation, par la 
concentration des opérations de 
marché, la domination de l'entrepri­
se et l’absence presque totale de 
l'État. Il est à l’origine de l’explosion 
des technologies, des mutations so­
ciales, de l’arrivée de flots ininter­
rompus de capitaux, d'informations 
et de bouleversements majeurs dans 
la vie quotidienne.

En transport, ce modèle s’est enclen­
ché aux États-Unis en 1978 par \eDe­
regulation Act qui permettait la com­
pétition aérienne sans restriction. Ce­
la permettrait au public voyageur de 
profiter des sendees accrus entre des 
villes plus nombreuses avec des horai­
res plus flexibles et des tarifs plus 
avantageux, ce qui est caractéristique 
d'une économie déréglementée. Les 
résultats actuels sont révélateurs. En 
Amérique du Nord, depuis 25 ans, 970/o 
de toutes les compagnies aériennes 
ont échoué, ceci à travers 150 diffé­
rents exploitants.

Les problèmes tiennent 
à beaucoup plus qu’au 

terrorisme international
Il y a des compagnies à bas tarif com­

me People Express et Midway Express 
qui ont d’abord connu des succès, puis 
qui n’ont pu avec le temps concurren­
cer les grands comme American .Airli­
nes et United. Mais il y a également des 
joueurs importants comme Pan Ameri­
can et Eastern .Airlines qui n’ont pas 
réussi à survivre dans un univers dé­
réglementé. Il y avait manifestement 
trop de compagnies sur le marché ; 
seules les plus solides ont survécu.

Ici au Canada, il y a bien eu Wardair 
et surtout la saga Canadian Airlines. 
Lorsque cette dernière compagnie a 
avalé Wardair pour devenir plus com­
pétitive avec -Air Canada, si Max 
Ward a évité la faillite, Canadian ne 
s’en remettra jamais, elle qui n’avait 
pas encore digéré sa propre fusion 
avec Pacific Western. Eastern Provin­
cial. Nordair et Transair. La perte de 
revenus et la dette immense a fait en 
sorte que le gouvernement a été ap­
pelé à la rescousse.
J’ai des souvenirs particuliers de 

cette époque. Les rencontres du comi­
té spécial dont je faisais partie ne fu­
rent pas tout à fait harmonieuses. En 
réalité, dans le modèle économique 
existant, nous aurions dû éviter toute 
intervention. C’était retarder de 
sept ans une échéance qui sera la mê­
me de toute façon. Mais il y avait des

dizaines de milliers d’emplois en cau­
se et du personnel qui avait accepté 
des réductions importantes de salai­
re. Surtout, Canadian était une com­
pagnie de l’Ouest.

Ne pas intervenir aurait été perçu, à 
tort ou à raison, comme privilégier Air 
Canada. Quand votre indice de popu­
larité est plus bas que les taux d’inté­
rêt, vous ne prenez pas ce genre de dé­
cision. Pourtant, en 1999, le gouverne­
ment même sans véritable opposition 
n'a pas accepté non plus les règles ha­
bituelles du marché. Rappelez-vous ce 
que je vous ai dit. Le Canada, avant 
d’être un pays, est un compromis.

LE CAS D’AIR CANADA
Quant à Air Canada, il s’agit d’un su­

jet délicat. Son statut de quasi-mono­
pole, son mandat de transporteur pri­
vé, mais surtout de compagnie com­
merciale dépourvue de certains in­
struments nécessaires pour concur­
rencer internationalement ne lui a ja­
mais permis de devenir ce que nous 
espérions en 1989.

Avec le recul des années, je pense 
qu’en raison des décisions prises par 
les gouvernements successifs, nous 
avons envoyé Air Canada à la guerre 
de la concurrence sans lui donner les 
armes pour se défendre. En 1985, nous 
lui avons imposé nos propres priorités 
en limitant le pourcentage de proprié­
té individuelle et réduite en propriété 
étrangère. Nous avons déterminé cer­
taines locations de base d’entretien et 
de centre de sendees qui ont généré 
des coûts supplémentaires, Nous 
avons imposé le bilinguisme. Si je suis 
évidemment en faveur de cette politi­
que, en termes strictement affaires, 
elle a coûté des millions supplémen­
taires. D’autant plus que pour des 
questions d’application de convention 
collective, elle n’a pu s’appliquer que 
partiellement.

En 1999, on a obligé Air Canada, 
dans l’opération Canadian Airlines, 
de prendre en charge 17000 employés, 
une dette de trois milliards et des limi­
tes sur les tarifs et les mises à pied. 11 
est évident que les impératifs politi­
ques ont eu préséance sur les règles 
de gestion d'une entreprise de cette 
nature. En d’autres mots, les déci­
sions politiques ont eu des coûts que 
nous avons fait assumer par une com­
pagnie dont les concurrents n’avaient 
pas les mêmes contraintes. Le résul­
tat est qu’aujourd’hui Air Canada sol­
licite une aide de trois milliards que le 
gouvernement centrai ne lui accorde­
ra sûrement pas. Quel est son avenir ?
Je ne suis plus un élément de la répon­

se, mais si Air Canada est réellement 
devenue une compagnie privée, que le 
gouvernement agisse en conséquence.

TRANSPORT RÉGIONAL
Qu’en est-il enfin pour tout le trans­

port régional au Québec ? Les premiè­
res années qui ont suivi la déréglemen­
tation ont été prometteuses. D’abord, 
nous avons vu l’arrivée de Nordair Mé­
tro. d’inter Canadien. d’Air Alliance. 
d’Air Transat, de Canada 3000 et de 
Royal Aviation. Le choix des consom­
mateurs s’est accru, en conséquence 
et à des prix très compétitifs.

De 1985 à 1990. l’offre au Québec est 
passée de 500 vols hebdomadaires à 
3500. Jusqu’en septembre 2001,
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2000vols étaient encore offerts aux 
voyageurs. Puis la récession de 1990, 
la privatisation boiteuse d’Air Cana­
da, l’aide financière apportée à Cana­
dian ont changé la donne.

De plus, la nature même de l’indus­
trie l’a rendue vulnérable : eapitalisa- 
tion imposante, avions de plus en plus 
chers, même si les locations sont deve­
nues de plus en plus courantes, coût 
des services d’entretien, des hangars, 
des aérogares, de sendees informati­
ques et de résenation. Si vous y ajou­
tez le prix de la main-d'œuvre, du car­
burant. vous savez, vous, pourquoi les 
profits sont rares au Québec. Mais ils 
le sont également aux États-l nis et en 
Europe.

D’autres raisons sont moins appa­
rentes, mais tout aussi fondamenta­
les. Ainsi, la difficulté d’influer sur les 
décisions des compagnies aériennes 
malgré la nécessité de leurs services. 
Le besoin de négocier avec ces compa­
gnies sans toujours avoir les instru­
ments fondamentaux (données régio­
nales à jour). L’inquiétude devant 
l’abandon éventuel par .Air Canada de 
certaines routes existantes. Bref, tous 
ces éléments qui deviendront des ar­
guments pour contester les avantages 
de la déréglementation en région.

C’est pourquoi 15 ans après la loi de 
1985. certaines notions réapparais­
sent, en particulier celles de services 
essentiels. En fait, au moment du dé­
bat sur la loi de déréglementation, je 
me souviens avoir dit que l’expérience 
nous enseignerait la nécessité d’ap­
porter certains correctifs. Y sommes- 
nous arrivés ? Je pense que oui.

PERSPECTIV ES D’AVENIR
Avant de conclure, quelles sont les 

perspectives d’avenir ? En fait, l'in­
dustrie aérienne ne peut pas ne pas 
redémarrer à plus ou moins longue 
échéance. Le moment dépendra de la 
situation économique à court terme et 
à long terme des conséquences de la 
tragédie du 11 septembre. De plus, la 
récupération ne se fera pas sans pei­
ne. Des initiatives majeures devront 
être prises pour rétablir la profitabili­
té. Les dirigeants et les travailleurs 
devront collaborer pour mettre en pla­
ce certains ajustements. Le refinance­
ment des appareils demeurera une 
pr*>ccupation et il faudra bien redon­
ner confiance aux voyageurs

I )e nouvelles mesures de sécurité de­
vront être prises Mais, sur ce sujet, 
même si j’hésite à le dire, il ne faut pas 
réagir de façon trop intempestive.

II faut également penser en termes de 
consolidation. En Europe, la dispari­
tion probable de Sabena et de Swissair, 
la misère d’autres transporteurs régio­
naux. particulièrement en France, in­
cite l’Union européenne à planifier 
dans cette perspective. Aux Etats-Unis 
dans quelques semaines, American 
Airlines aura assimilé TWA et il ne res­
tera guère plus que trois grands trans­
porteurs. Ici même au Québec, certai­
nes tentatives de regroupement ont été 
faites et méritent d’être explorées da­
vantage. La concertation devient abso­
lument nécessaire.

DÉRÉGLEMENTATION
( "est pour cette raison que la dérégle­

mentation n'est pas un choix véritable. 
On ne revient pas en arrière en recu­
lant l'horloge. A la lumière des discus­
sions qui reprennent sur la libéralisa­
tion du commerce, le principe de la li­
bre entreprise va, au contraire, se ren­
forcer. Quant à la renationalisation 
d’Air Canada, il n’y a là aucun bénéfice 
sinon que chaque pièce de bagage per­
due ou de retard indu risque de se ra­
masser sur le bureau du ministre.

Au contraire, le gouvernement doit 
se décider à laisser Air Canada gérer 
son entreprise comme tous ses 
concurrents. Celle-ci doit pouvoir fai­
re ses mises à pied, relocaliser son 
personnel, si nécessaire, définir ses 
circuits en fonction de la compétition 
et surtout avoir accès au capital en 
élargissant le principe de propriété in­
tellectuelle et de propriété étrangère. 
Sinon, jamais Air Canada ne sera une 
compagnie profitable.

Des compagnies privatisées comme 
Canadair et De Havilland largement 
déficitaires avant leur privatisation, 
sont devenues profitables lorsque 
Bombardier a pu jouer les règles de la 
concurrence. Pour ceux qui craignent 
l’absence de compétition ou des prix 
exorbitants, je dois croire que c’est là 
que les agences de réglementation de­
vront faire leur travail. Si les lois sont 
déficientes, que le ministre des Trans­
ports fasse les corrections nécessai­
res car a ce niveau, il a tous les pou­
voirs pour le faire.

Les transporteurs régionaux finale­
ment auront peut-être la plus lourde 
tâche dans la restructuration des ac­
tivités aériennes. Ils auront éventuel­
lement à assumer le transport sur les 
routes que les gros transporteurs au­
ront abandonnées parce que non ren­
tables. Dans la plupart de ees régions, 
servir une population disséminée sur 
une grande distance représente un ex­
ploit pour les compagnies qui les redi­
rigent vers les grands centres.

Les coûts élevés des services font en 
sorte que le prix des billets devient in­
accessible que ce soit 1239$ de Sept- 
iles ou 1298S de Gaspé à Montréal, ce­
la n’a absolument aucun sens. Ce n’est 
guère mieux de Rouyn à 840$ ou Ba- 
gotville à 880$. Il est donc évident que 
les règles de l’Office des transports 
doivent s'adapter à cette réalité. Je 
sais que le comité des transports de la 
Chambre des communes se penche 
‘Ok.- la question, mai/» l’unanimité est 
loin d’étre acquise.
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> LA CAPITALE ET SES IEGI0NS

Les pères Noël devront 
être blancs comme neige
La direction du centre commercial Place Fleur de Lys ad­
met qu’elle n’avait pas vérifié elle-même les antécédents 
judiciaires de son père Noel qui s’est révélé avoir un passé 
d'agresseur sexuel.

Une enquête de TVA a mis en lumière le fait que Pierre 
Thewissen, de Lac-Saint-Charles, qui a officié comme pè­
re Noël les 10 et 11 novembre dernier, a été reconnu coupa­
ble d’agression sexuelle sur une mineure en mars 2000. Le 
reportage faisait aussi ressortir que la vérification des an­
técédents criminels des pères Noël n’est pas systématique 
dans les magasins.

Dans un communiqué de presse émis hier, Nicole R. Stuart, 
directrice générale de Place Fleur de Lys, explique qu’elle a 
fait affaires avec les Productions Richard Gamache pour re­
cruter le personnel d’animation. Elle ajoute que c’est l’agen­
ce qui s’assure de la « formation pertinente et qui vérifie, le 
cas échéant, les antécédents criminels des personnes».

La directrice dit qu’elle était convaincue que toutes les 
vérifications avaient été faites. Le père Noël a été congédié 
le soir dull novembre. La direction de Place Fleur de Lys 
assure avoir resserré ses critères pour éviter qu’une pa­
reille situation ne se reproduise. LM.

Des chaises dans le 
corridor aux futurs 

conseils de Québec !
Il ne faudrait pas se formaliser si on 
trouve des citoyens assis sur des chai­
ses dans le corridor menant à la salle du 
conseil de Québec. La salle étant limitée 
quant à son nombre de places, le maire 
L’Allier fera installer plusieurs dizaines 
de chaises additionnelles avec des 
écrans de télévision en circuit fermé, à 
même le corridor menant au conseil, 
dès la seconde réunion du conseil de la 
nouvelle ville, le 14 décembre.

« Actuellement, il y a 68 places. Avec 
le réaménagement de la salle, il y en 
aura 98. Le corridor servira au débor­
dement », explique le maire, désireux 
de réduire les frais.

5 ASSEMBLEES EN 10 JOURS

La première assemblée du nouveau 
conseil aura lieu le 12 décembre à 17 h 
au centre des congrès de Québec. Les 
autres se tiendront à l’hôtel de ville, 
soit le 14 décembre dès 9 h pour une 
séance de travail en comité plénier. Il 
y aura une troisième assemblée du 
conseil le 19 à 17 h et une quatrième le 
21 décembre où le budget devrait en 
principe être adopté.

11 ne faudrait pas oublier la séance 
régulière du conseil actuel de Québec 
à 17 h 30 le 17 décembre, la dernière de 
l’ancienne ville. R.F.

Fraudes téléphoniques
■ l’n fraudeur se faisant passer pour un représentant du ser­
vice de police de la Ville de Québec sollicite présentement les 
commerçants de la région de Québec L’homme offre aux gens 
d’affaires d’acheter de la publicité dans un document promo­
tionnel en lien avec la sûreté municipale Très insistant, il 
prie ses interlocuteurs d’envoyer rapidement un chèque 
puisque, dit-il, la publication est sur le point d’être imprimée 
Lorsque sa victime demande plus de précisions, il raccroche 
sans demander son reste La sûreté municipale de Québec 
rappelle qu’en aucun temps elle ne sollicite d’argent et ne 
permet à personne de le faire en son nom. LM.

Fin des recherches
■ RAIE-COMEAL — La Sûreté du Québec a mis fin hier à une 
semaine de recherches qui n’ont pas permis de retrouver 
Gilles .Arbour, 46 ans, disparu depuis le 26 novembre. L’homme 
de Baie-Comeau a été vu pour la dernière fois alors qu’il 
changeait un pneu de son véhicule sur le chemin de la Scierie 
des Outardes. Le lendemain, le camionneur qui l’avait aperçu 
a remarqué que la camionnette de M. .Arbour était toujours au 
même endroit, avec un chien à l’intérieur. Les policiers ont 
ratissé le secteur à pied et en VTE Hier, les plongeurs ont 
fouillé en vain les eaux de la rivière des Outardes. LM.
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m if:

Négociez pour obtenir le meilleur prix, puis présentez ce coupon 
et 500$ seront soustraits du prix d’achat ou de location d’un véhicule 

Ford neuf 2001 ou 2002 en stock.

ÉCHANGEABLE CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE FORD

-•*r

Obtenez 0% de financement ET le rabais des fêtes de 500$ à l’achat de la plupart 
de nos voitures, camions, utilitaires sport et minifourgons 2001 et 2002 neufs en stock.

Obtenez également 500$ de rabais à la location.r

Ford Focus 2002

La familiale la plus 
vendue au Canada

Ford Taurus 2002

Le seul véhicule de sa 
catégorie avec pédales 

à réglage électrique

Ford Windstar 2002 Ford Explorer 2002 Série F 2002

Le minifourgon pleine La gamme d’utilitaires La gamme de camions la 
longueur* le plus sport la plus vendue plus vendue au Canada 
vendu au Canada au Canada> depuis 35 ans

Cette offre s'applique également à l'achat de TOUS les modèles Mustang, Cougar, Grand Marquis, Ranger,
Expedition, Excursion et Lincoln 2001 et 2002 neufs en stock.1"

LE CHOIX N° 1 AU PAYS'
‘Base sur les ventes de véhicules portant le logo Ford, par comparaison à tous autres 

modèles de véhicules portant un même logo, de janvier à septembre 2001

OFFRE D’UNE DURÉE LIMITÉE

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUEBEC www.ford.ca

TL'oflre de tau» de financement de 0*'. iusqu a 36 mois s applique a rachat au détail des modèles neufs en stock suivants Focus Cougar Mustang Taurus Grand Marquis LS Town Car Continental Windstar Ranger E»pK)rer Expedition Excursion Huvtgator E-150 (i l’exception du F-150 SVT Lightning) F-150 SuperCrew 
?002 et Escape Série F Super Duty 2001 L offre de taux de financement de 0% iusqu a 46 mois s applique a rachat au détail dès modèles neufs en stock suivants Focus Cougar Mustang ia i exception du modèle SVT Cobra) Taurus Grand Marquis LS Town Car Continental Windstar Ranger Explorer Expedition Excursion 
Navigator F-150 <a l exception du F-150 SVT Lightning) F 150 SuperCrew 2001 Taurus et Windstar 2002 • ‘l offre a 0% et le 500$ de rabais ne s appliquent pas au» modèles Econplme F-150 édition Hartey-Oavidson 2001 et Thunderbird Escape Série F Super Duty Econotme F-150 édition Hartey-Devidson 2002 Les taxes 
a pay* sont calculées sur le montant tof" a tachai ou a la location avant le rabais de 500$ Une mise de to4)s ou un échange équivalent peut être exige Ces ottres ne peuvent étréf nmbmees avec aucune autre ottre exception faite de la remisÀtix diplômes Sous réserve de I approbetion du #tédit Offre d une durée hirute^ 
L offre peut être annulée en tout temps Pour plus de détails voyer votre concessionnaire Ford TBasé sur les données de ventes au détail les plus récentes tComparé a la plupart des autres modèles de mmitourgons a empattement court annoncés

http://www.ford.ca
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L'EST ET LA CÔTE-NORD

COLLABORATION SPECIALE SVLVAIN FOURNIER

Les travaux au quai de Montmagny ont pour but de résoudre le problème d'accumulation de glace 
qui oblige souvent le traversier à retarder son entrée en service au printemps.
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CEGEPS DE L EST ET 
DE LA CÔTE-NORD

La clientèle 
fondra 
de 20 % 

d’ici 2009
Cari. Thkriai i.t 

Collaborât ion spéciale

Les insulaires ont gain de cause
Interrompu depuis lundi en raison de travaux au quai 

de Montmagny, le Grue-des-Iles reprend du service ce matin

Collaboration spéciale

■ R1MOUSKI — Les cégeps de l’Est du Québec et de lu Côte-Nord 
verront d'ici 20()1> leur effectif étudiant fondre de plus de 20%, selon 
les prévisions du ministère de l'Education du Québec.

MONTMAGNY—À la suite de plaintes 
des insulaires, la Société des traver- 
siers du Québec a décidé de rendre à 
nouveau disponible, dès ce matin, son 
service de traverse entre Montmagny 
et l’île-aux-Grues. Le serv ice avait été 
interrompu lundi, en raison de tra­
vaux au quai magnymontois 

Le fait d'avoir alerté les médias dans 
ce dossier ne semble pas étranger à ce 
revirement de la part de la Société des 
traversiers, pense la mairesse de nie, 
Louise Dion-Roy. La société avait en

SAINTE-ANNE-DES-MONTS — Bien 
des Québécois ignorent qu’il existe 
deux Gaspésies. L’une, touristique, est 
fort connue et va de Sainte-Flavie... à 
Sainte-Flavie. L’autre, administrative, 
s’étend de Cap-Chat à Pointe-à-la- 
Croix. Cette situation particulière est à 
l’origine de nombreux déchirements.

«Cette situation nous cause des pro­
blèmes d’une ampleur insoupçonnée. 
Il est temps de remédier à cela, et le 
plus vite possible », affirme le député 
Matthias Rioux.

En effet, les frontières distinctes des 
deux Gaspésies sont à l’origine de 
multiples imbroglios. Le dossier du 
concassage en est un bel exemple. Les 
travaux sont réalisés en Gaspésie ad­
ministrative alors que le concasseur 
appartient à un entrepreneur dont la 
place d'affaires est à Matane. Cette si­
tuation a soulevé l ire de manifestants 
qui empêchent, depuis 10 jours, la 
réalisation du contrat.

Cette saga a rebondi, hier, à l'Assem­
blée nationale. Interrogé par sa collè­
gue Solange Charest. le ministre des 
Transports, Guy Chevrette, a convié 
les camionneurs à faire preuve de bon 
sens. «Je les invite une dernière fois à 
accepter d’épandre maintenant le 
concassé... C’est tout à fait incompré­
hensible qu'on ne respecte pas le jeu 
des soumissions publiques. »

Le ministre a également dénoncé la po­
sition des manifestants. « C'est rétrogra­
de comme attitude. J'ose espérer que les 
Gaspésiens sont unanimes derrière le 
gouvernement. Je leur (les camion­
neurs) demande de bien réfléchir et de 
mettre fin immédiatement à ce genre de 
pression tout à fait inacceptable. »

Les manifestants exigent que le 
concasseur retenu, une entreprise de 
Matane, retire ses équipements et que 
le contrat soit accordé à une entrepri­
se gaspésienne. Or, Matane est située 
dans la région administrative du Bas- 
Saint-Laurent... mais dans la Gaspé­
sie touristique!

POINTE DE L’ICEBERG
Compliqué, diront les uns! l’ourlant, 

ce n'est là que la pointe de l'iceberg. 
Par exemple, à la suite des pressions 
de Gaspésiens. l’ATR de la Gaspésie a 
même évalué la possibilité de déména­
ger la Maison du tourisme de Sainte- 
Flavie (aux portes de la Gaspésie tou­
ristique) à Capm ins (fusionné à Cap-

effet annoncé que le traversier Grue- 
des-îles effectuerait sa dernière na­
vette le 2 décembre dernier.

INVESTISSEMENT DE 200000$
Depuis lundi et jusqu'aux Fêtes, on 

s’affaire à réaliser des travaux d’in­
génierie au quai de Montmagny afin 
de relever la culée de la rampe d'em­
barquement. Ces travaux devraient 
résoudre le problème d’accumulation 
de glace qui oblige souvent le traver­
sier à retarder son entrée en service 
au printemps. Il s’agit d'un investisse­
ment de 200 000 S de la Société des 
traversiers.

Chat depuis), la porte d’entrée de la 
Gaspésie administrative. Même sau­
grenue, l’idée a soulevé les passions 
avant d’être abandonnée. Mais cette 
revendication est cyclique. Le débat 
pourrait donc hanter la région dans 
trois ou quatre ans...

Plusieurs autres conflits, notam­
ment en marge des activités de pro­
spection minière et d’exploitation fo­
restière, sont également nés en raison 
de ces deux frontières toutes aussi ar­
bitraires que distinctes.

Ce problème persiste depuis décem­
bre 1987, alors que le ministre Marc- 
Yvan Côté annonçait la création de 
16 régions administratives dont celle de 
la Gaspésie ( 11 ). Une autre s’est ajoutée 
depuis... Avant l’intervention de Marc- 
Yvan Côté, la Gaspésie était incluse 
dans la région Bas-Saint-Laurent-Gas- 
pésie, tant au fédéral qu'au provincial.

L’exercice, même s’il répondait à des 
volontés régionales, a créé des situa­
tions pour le moins surprenantes. Ain­
si, l’arrière-pays de Cap-Chat, à quel­
ques kilomètres de la côte gaspésien­
ne. fait aussi partie du territoire bas- 
laurentien.

Ce redécoupage accommodait des 
entreprises du Bas-Saint-Laurent, 
aux prises avec des forêts publiques 
dévastées et des besoins grandissants 
en matière ligneuse. Le bois prélevé 
près du parc de la Gaspésie irait donc
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Matane est située dans la région 
administrative du Bas-Saint-Laurent... 

ntpis dans la Gaspésie touristique !

Dans un communiqué émis hier mi­
di, la Société des traversiers du Qué­
bec annonce que le Grue-des-îles re­
prend du service à compter de 8 h 30 ce 
matin afin de desservir les piétons 
seulement. Le service aux automobi­
les demeure interrompu jusqu’au 
printemps.

Le service de traversier pour les pié­
tons sera en fonction jusqu’à la forma­
tion des glaces. Toutefois, les bouées 
de navigation ayant été déjà retirées, 
il se peut qu’en cas de mauvaise visi­
bilité, le traversier doive rester à quai. 
On compte une population de 140 ha­
bitants à l’Ile-aux-Grues.

regarnir les cours à bois des indus­
triels bas-laurentiens.

Le domaine minier n’a pas été épar­
gné. Le programme d’assistance fi­
nancière à la prospection minière du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie a 
donné naissance à deux fonds miniers 
distincts et, par conséquent, moins 
bien garnis. Même l’Association des 
prospecteurs s’est scindée en deux, 
dans la controverse. Les intérêts 
d’une région ne rejoignaient plus les 
aspirations de l’autre.

Mais les Gaspésiens avaient désor­
mais «LEUR» région. Ils devenaient 
autonomes et n’avaient plus à dépen­
dre du Bas-Saint-Laurent. Mais, du 
même coup, ils perdaient une partie 
d’un riche territoire à vocation fores­
tière, faunique et touristique, d’où 
quelques grincements de dents.

REVOIR LE DÉCOUPAGE
Pour Matthias Rioux, il est temps de 

revoir le découpage régional.
Deux scénarios sont sur la table. « Le 

premier est calqué sur les limites de la 
Gaspésie touristique alors que le 
deuxième porte sur l'ajout de la MRC 
de Matane à la région de la Gaspésie », 
précise le député.

« Le débat sur cette question pourrait 
même débuter en janvier mais, ajoute- 
t-il, tous les députés, même péquistes, 
ne sont pas d’accord avec cette idée. Il 
y a un débat de fond à faire et il faudra 
qu’il se fasse. La situation actuelle en­
traîne des frictions inutiles. »

Il ne faut pas être un grand devin pour 
prédire la teneur des propos qui seront 
entendus en marge du futur débat. « Les 
gens de Matane vont nous voler nos 
jobs. Ce sont eux qui vont bénéficier de 
toutes les subventions », diront, en sub­
stance, les Gaspésiens défavorables à 
l'idée. Certains exigeront des comptes 
si Matane obtient davantage.

Les résidants du Bas-Saint-Laurent 
seront plutôt favorables à l’idée, mais 
diront, du même souffle, que leur sen­
timent d'appartenance penche vers 
l'ouest, non vers l’est. Et la pauvreté 
sera l'affaire des Gaspésiens, pas des 
Matanais.

Les discussions risquent donc d'être 
houleuses.

Les deux Gaspésies. en plus de créer 
des situations abracadabrantes, sont 
à la source même des conflits territo­
riaux qui minent la crédibilité même 
d'une région et entretiennent, artifi­
ciellement. des guerres stériles. Même 
>ine chatte y perdrait ses petits.

La baisse anticipée sera de 25% en 
Gaspésie, de 22% pour les cégeps de 
la Côte-Nord et de 18% au Bas-Saint- 
Laurent alors que les populations étu­
diantes des 48 collèges du Québec se­
ront en moyenne, en 2009, au niveau 
de celles de 1999. Dans la région de 
Québec, une baisse d’effectif de 2,7% 
est aussi attendue d'ici huit ans.

Ces données ne font pas pour au­
tant baisser les bras aux cégeps en 
régions.

Au cégep Gaspésie-Les 
îles (1290 étudiants), la di­
rection s’est dotée depuis 
1999 d'un plan d’action pour 
freiner les pertes de clientè­
le, explique le directeur gé­
néral, Roland Auger.

«On veut d'abord être un 
cégep performant en appli­
quant 280 recommanda­
tions afin de nous améliorer. On s’est 
doté de huit orientations stratégiques 
de développement. On veut aussi aug­
menter notre offre de programmes en 
se préoccupant en même temps de la 
vie sociale de nos étudiants », explique 
le directeur général.

Au cégep de Rivière-du-Loup, la 
baisse anticipée pour 2008 ferait légè­
rement glisser la clientèle étudiante 
de 1360 actuellement à 1200.

« Il faut quand même prendre toutes 
les mesures afin de prévenir cette 
baisse dont l’impact est différent si la 
diminution affecte un ou deux pro­
grammes en particulier ou si elle se 
répartit également dans plusieurs 
programmes», souligne Gilles Bacon, 
directeur du cégep de Rivière-du-Loup 
et porte-parole du Regroupement des

RIMOUSK1 — L’un des sept membres 
du réseau qui terrorisaient des per­
sonnes âgées depuis 1997 dans l’Est 
du Québec, Pierre Bavard, a été 
condamné hier au palais de justice de 
Rimouski à six ans de pénitencier.

Le juge Louis Deblois a acquiescé à 
une recommandation commune des 
procureurs pour huit ans d’emprison­
nement, moins la période passée de­
puis novembre 2000 en prison, qui re­
présente deux ans dans le système 
judiciaire.

Bavard purgera sa peine au centre 
de détention Baint-François-de-Laval 
où il pourra suivre, selon les recom­
mandations du juge, une thérapie et 
une formation.

L’accusé avait au début de son pro­
cès plaidé coupable à des chefs d’ac­
cusation de vol qualifié, de complot 
et séquestration, de voies de fait et 
de port de déguisement.

Les événements sont survenus en­
tre juillet 2000 et novembre 2000 à 
Baint-Moise et à Bayabec, dans la 
vallée de la Matapédia. et à Escumi- 
nac, en Gaspésie.

Bavard et ses complices avaient mê­
me poussé l'audace jusqu’à fêter leur 
forfait dans un hôtel de Rimouski.

« Pierre Bavard a eu la sagesse de 
collaborer avec la justice. Mais c’est 
un acte de lâcheté et de faiblesse de 
s'en prendre à des personnes âgées, 
les éléments les plus vulnérables de 
notre société, avec les enfants ». a lan­
cé James Rondeau, le procureur de la 
Couronne, lors des représentations 
•ur sentence.

collèges de petite taille du Québec 
(moins de 2000 étudiants).

SURVIE
Si la chute de la natalité frappe dure­

ment, la suivie des cégeps en régions 
n'est pas pour autant mise en cause.

« Il faut, entre autres, augmenter le 
recrutement des clientèles pour nos 
programmes extrarégionaux. L’im­
pact des baisses est moins grave sur 

l'avenir des cégeps en ré­
gions, car le gouverne­
ment nous garantit 85% 
du financement de nos ac­
tivités autres que l’ensei­
gnement. »

La réorganisation des cé­
geps en campus regroupés 
sous un grand chapiteau ré­
gional, du type « les cégeps 
du Bas-Baint-Laurent », et 

composé de quatre campus, n’appor­
terait que de très faibles économies, 
estime Gilles Bacon.

Au plan provincial, un comité de tra 
vail a été formé afin de trouver des so­
lutions à la situation des cégeps en 
perte de clientèles II regroupe des re­
présentants du ministère de l'Éduca­
tion du Québec et de la Fédération des 
cégeps du Québec

« Le comité cherche des solutions 
afin de soutenir les cégeps des ré­
gions. On regarde, par exemple, 
comment réorganiser ou mettre en 
commun des services tout en répon­
dant aux besoins des régions», a 
précisé au BOLEIL, Viviane Fiedos, 
responsable du service des commu­
nications de la Fédération des cé­
geps du Québec.

Pierre Bavard a un dossier judiciai­
re de fraude, de vols et de bris de pro­
bation.

VOL DE 200000$
Un citoyen de Escuminac, en Gaspé­

sie, Melvin Williamson, avait affirmé 
aux enquêteurs de la Sûreté du Qué­
bec s'être fait voler une somme de 
200000$; d'autres témoignages lais­
saient entendre qu’il s’agissait plutôt 
de 50000$. Des traces de sang appar­
tenant à Pierre Bavard et prélevées 
sur les lieux du crime lui laissaient 
peu de chances d'échapper à une con­
damnation.

Un coffre contenant, selon la victime, 
des pièces de monnaie de grande va­
leur avait été jeté dans la rivière Ma­
tapédia par les voleurs qui croyaient 
qu’il s’agissait d’objets sans valeur.

Une autre victime a dû séjourner à 
l'hôpital pour guérir ses blessures.

AUTRES COUPABLES
Trois autres individus ont déjà été 

sanctionnés dans cette affaire.
Mario Plourde, 23 ans, purge une 

peine de 10 ans de pénitencier après 
avoir été reconnu coupable de vols à 
main armée, de séquestration, 
d'agression et de complot.

Le juge Guy Ringuet. de Rimouski, 
avait ordonné que des fragments 
d'ADN soient prélevés sur l’accusé 
afin de décourager ce genre d’actions 
perpétrées contre les personnes les 
plus vulnérables de la société.

Deux autres accusés, Bobby 
Mailloux et Olivier Roy, ont aussi été 
condamnés respectivement à 22 mois 
de détention et à deux ans moins un 

•jour. b

Les deux Gaspésies 
créent des déchirements
Les frontières distinctes des régions touristique et administrative 

sont à l’origine de multiples imbroglios
H K N RI Ml CHAUD 

Collaboration spéciale

Un comité 
de travail a 
été formé 

pour
trouver des 

solutions

Six ans de prison pour 
celui qui terrorisait 
les personnes âgées
Cari. Th k ri at i.t 

Collaboration spéciaIe



Le solde des fêtes
Décrochez un bon prix

V’

500L.»u2500rou LA VALEUR DE VOTRE VÉHICULE*
Choisissez votre véhicule chez votre concessionnaire et téléphonez sur place.

Vous recevrez 500$ minimum. Vous pourriez aussi gagner 2 500$ ou la valeur du véhicule choisi.*

Applicable à Tâchât ou à la location

Taux de à l'achat**

Aucun dépôt de sécurité à la location1

Cavalier VI et 122 2002

location 48 mois 
mois”'’' Iransport et préparation inclus

Malibu 2002

Location 48 mois 
mois”” Transport et préparation inclus

Alero GX 2002
2 et 4 portes

Moteur 2,2114 de 140 HP 
Boîte automatique 4 vitesses

Location 48 mois

Comptant OS. dépôt de securité fl S emualite OS*

mois Iransport et préparation inclus

US!Comptant 0S. dépôt de sécurité 0S. première mensualité OS*

Montana 2002 Envoy SLE 2002 (cjmc: Rendezvous CX 2002 @

Location 48 mois
mois* * * Iransport et preparation inclus

Location 48 mois 
Transport et préparation inclus

Location 48 mois 
Transport et preparation inclus
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Lus Associotious marketing dus coartssionuaires Chevrolet Oldsmobile ut Pontiac laick GMC du Quebec suggèrent au> consommateurs de lire ce qui suit.
Offres d une duree limitée reservees oux particuliers s appliquant o la plupart des véhiculés neufs sélectionnes 2001 et 2002 en stork Photos o titre indicatif seulement Sujet ou

^ ^__________ financement et à Topprobotion du crédit de GMAC ‘Aucun ochot requis pour participer Réservé oux residents du Conodo Concours se terminent le 13 janvier 2002 ou ô lo dote a laquelle
>ocSo-L” 1 ’ tous les prix ouront été otltibues, selon to premiere eventuolite Les prix s appliquent o lo plupart des véhicules 2001 et 2002 ocbetès ou loues le ou ovont le 13 janvier 2002 L ottribution

des ptix est subordonnée o te que lo personne sélectionnée ou hasard reponde correctement o une question d ordre mathématique Choque concurrent ne peut participer qu une seule lois "Toux de financement de 0 % o I achat disponible 
lusqu à 36 ou 48 mots le concessionnaire peut fixer son propre prix 'Aucun dépôt de sécurité ô lo location sur tous les modèles neufs 2001 et 2002 en stock ‘"Paiements mensuels bases sur un boil over versement initial ou échangé 
equivalent (Covolier 0 S, Molibu 2 742 S, Alero : 0 S Montono ; 5 491 S, Envoy 4 155 S, Rendezvous 4 709 S) À lo locution, transport et preparation inclus, immotmulotion assurance et toxes en sus Ptemiete mensualité exigee a 
lo livraison Frais de 12 < du km apres 80 000 km ‘Conditions applicables « kt location sur les Cavoliur et Alero 2002 Aucun comptont ou depot de sécurité requis La premiere munsualite (taxes inrluses) est défrayée par General Motors 
Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelees à aucun outre programme incitatif d achat ou de location ô l'exception des programmes de la Carte GM. des Diplômes et de GM Mobilité Rabais oui diplômes taxable et accorde selon 
les critères du manufacturier ""'Marque deposee de General Motors Corporation Banque TD usager agree Un échangé de véhiculés entre concessionnaires peut être requis Poor obtenir plus du datoils, voyez votre concussionnaire 
participant, visitai la www.gmcanada.com au faites la I 800 463-7483.
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